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 CIVILE. — Cour de cassation (ch. dos requêtes). 

ndktin : Commune; autorisation restreinte à un objet 

«Sciai* conclusions plus amples; autorisation nouvelle.— 

lourde cassation (ch. civ.). Bulletin : Terres vaines et 

vraies- ancienne province de Bretagne; arbres de haute 

futaie; restitution de fruits. — Elections; étrange 

JUSTTCE CIVILE 

Wfidïsé; domicile. — Elections; domicile; inscription 

ur
 l'ànnée 1851. — Elections; changement' de domi-

cile. — Cour d'appel de Pai'is (V ch.) : Donation par 

contrat de mariage; crédit; rentier viager; contribution; 

arrérages. — Cour d'appel de Caen (2
e
 ch.) : Rente via-

gère- inscription hypothécaire; bannie d'un capital. 

JUSTICE' CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Cour d'assises; président; instruction anté-

rieure aux débats; expert; serment; plan; copie aux ac-

cusés. — Cour d'assises de la Seine Affaire Viou; às-

assinat de M. Poirier Desfontaines. — Cour d'assises de 

(a Haute-Marne : Parricide. — II
e
 Conseil de guerre de 

paris : Désertion à l'ennemi; mariage chez les Kabyles; 

retour en France; peine de mort. 

JusncE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Question neu-

ve; avis important aux contribuables; contributions pu-

bliques; recours au Conseil d'Etat; gratuité du recours; 

avertissement contraire à la loi; frais de copie illégale-

ment demandés; action en restitution; paiement présu-

mé volontaire; rejet; observations. 

A S SE8SB tiÈE LÉGISLATIVE. 

L'ordre du jour de la séance comprenait dix projets ou 

propositions, dont plusieurs d'une grande importance et 

d'une étendue considérable, et cependant peu s'en est fallu 

que la séance ne fût levée sans qu'aucune discussion sé-

rieuse s'engageât. Plusieurs propositions ont été prisesen 

considération sans débat. La discussion sur une proposi-

tion de M. Dufournel, relative à la mise en culture d'une 

partie des biens communaux, a été ajournée sur la de-

mande de M. le ministre de l'intérieur, qui a réclamé le 

temps nécessaire pour examiner une nouvelle rédaction 

proposée par la Commission. Le même ministre a égale-

mont demandé l'ajournement du projet de loi organique sur 

la garde nationale, par le motif qu'une conférence doit 

•Voir lieu demain entre la Commission et lui sur ce projet, 

^ajournement a été prononcé. La proposition sur l'article 

l'81 du Code civil a été également renvoyée à vendredi 

sur la demande de M. Coquerel. Il état quatre heures à 

peine, et l'Assemblée était agitée, en proie à la crainte de 

pouvoir utiliser les heures consacrées d'ordinaire aux 

«ances, Heureusement le projet de loi sur le roulage est 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 30 avril. 

COMMUNE. — AUTORISATION RESTREINTE A UN OBJET SPÉCIAL. — 

CONCLUSIONS PLUS AMPLES. — AUTORISATION NOUVELLE. 

Une commune autorisée à défendre sur une action en reven-
dication de la moitié d'une forêt intentée contre elle par l'Etat, 
a besoin d'une autorisation nouvelle, si, dans le cours de l'ins-
tance, le domaine a élargi ses conclusions et demandé, au lieu 
de la moitié, la totalité même de la forêt. Lorsque la fin de 
non-recevoir résultant du défaut d'autorisation, a été accueil-
lie par le Tribunal, l'Etat n'est pas fondé, sur l'appel qu'il a 
interjeté du jugement de première instance, à repousser cette 
fin de non-recevoir reproduite contre lui par la commune, sous 
le prétexte que le jugement avait examiné et apprécié dans ses 
motifs la question ainsi transformée, et que la commune ne 
l'avait point frappé d'appel. La commune ayant gagné son pro-
cès, par le dispositif du jugement qui avait déclaré l'Etat non 
recevable, n'avait pas d'appel à former. Elle ne pouvait pas 
même le faire, puisqu'elle n'aurait eu à le diriger que contre 
les motifs et que c'est dans le dispositif seul que réside le ju -
gement. 

Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la com-
mune de Chevillard contre l'Etat. — M. Taillandier, rappor-
teur: M. Rouland, avocat- général, conclusions contraires. — 
Plaidant, M c Jousselin. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 30 avril. 
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TERRES VAINES ET VAGUES. — ANCIENNE PROVINCE DE BRETA-

GNE. — ARBRES DE HAUTE FUTAIE.—RESTITUTION DE FRUITS. 

Lorsqu'un arrêt a constaté en fait qu'un terrain, situé dans 
l'ancienne province de Bretagne, et appartenant à un ancien 
seigneur, était soumis au droit de commune, et qu'il avait été 
qualifié de terrain vain et vague par le seigneur lui-même 
dans une déclaration au roi, cet arrêt a pu, sans violer aucune 
loi, reconnaître que ce terrain avait le caractère de terre vaine 
et vague, et en attribuer en conséquence la propriété aux an-
ciens vassaux, bien qu'il reconnaisse que le terrrain était planté 
d'arbres de haute futaie. (Art. 10 de la loi du 28 août 1792.) 

A tort prétendrait-on que de l'existence de ces arbres ne ré-
sulte pas une présomption légale de l'acquisition par le sei-
gneur d'un droit de propriété privée, présomption qui serait 
de nature à écarter les appréciations de fait, et à prévaloir sur 
la déclaration de l'arrêt, qui attribue au terrain en question le 
caractère de terrain vain et vague. 

Le droit de propriété donné aux communes par les lois abo-
litives de la féodalité sur les terrains réputés \ains fit vagues 
sur lesquels elles avaient des droits de servitude, s'étend aussi 
aux arbres existant sur ces terrains. (Art. 15 et 10 de la loi 
du 28 août 1792.) 

Il n'est pas nécessaire que l'arrêt qui condamne le possesseur 
évincé à la restitution des fruits déclare expressément que les 
fruits avaient été perçus de mauvaise foi, si la mauvaise foi 
résulte implicitement des motifs mômes de l'arrêt. (Art. 549 et 
550 du Code civil.) 

Rejet, après délibération en la chambre du conseil, au rap-
port de M. le conseiller Grandet, et conformément aux conclu-
sions de M. lepremieravocat-généralNicias-Gaillard, du pour-
voi dirigé contre un arrêt rendu, le 22 juillet 1848, par la 
Cour d'appel de Rennes. (Héritiers Huchetde Quénetain contre 
époux Horvais et autres. Plaidans, Mfs Moreau et Rendu.) 

NOTA . Voyez, sur la première question, les arrêts rendus 
par la Cour les 31 juillet et 29 décembre 1832, 22 février et 
15 mars 1837, et 31 décembre 1843. 

ÉLECTIONS. — ÉTRANGER NATURALISÉ. —DOMICILE. 

L'étranger naturalisé, qui justifie de son inscription depuis 
trois ans au rôle de la taxe personnelle, doit être porté sur la 
liste électorale, bien que sa naturalisation remonte à moins 
de trois ans. (Art. 2 § 1", et 3 § 1", loi du 31 mai 1850.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Laborie, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat- général Ni-
cias-Gaillard, d'un jugement rendu le 10 février 1851 parle 
juge de paix de Vaizon. (Guille contre Gautier.) 

NOTA . La Cour a déjà rendu deux arrêts semblables les 5 
mars et 1 G avril 1851. 

ÉLECTIONS. — DOMICILE. — INSCRIPTION POUR L'ANNÉE 1851. 

Ne peut être admis à figurer sur les listes électorales révi-
sées, le fils de famille dont les parens, avec lesquels il demeu-
rait, sontdécédés dans le cours de l'année 1850, qui, en con-
séquence, n'a pu fournir, dans le courant de décembre 1850, la 
déclaration prescrite par l'art. 4 de la loi du 31 mai 1850, et 
qui ne justifie pas de son inscription, pour l'année 1851, soit 
au rêle de la taxe personnelle, soit au rôle des prestations en 
nature. (Art. 3, 2 § 2, et 4 g 5, de la loi du 31 mai 1850 ) 

Rejet du pourvoi du sieur Merveille-'Ulory, contre un juge-
ment du juge de paix de Béthune. MM. Alcock, rapporteur, et 
Nicias Gaillard, premier avocat-général. _ 

N OTA . Un arrêt semblable a été rendu hier sur le pourvoi du 
sieur Doresmieulx. 

ÉLECTIONS. — CHANGEMENT DE DOMICILE. 

Le citoyen qui a quitté la commune dans laquelle il était 
domicilié doit, pour être maintenu sur la liste électorale de 
cette commune, justifier de son nouveau domicile dans les for-
mes et de la manière prescrites par la loi du 31 mai 18;J0; 
mais il est évident qu'il ne peut être tenu de justifier que ce 
nouveau domicile existe depuis trois ans. (Art. 7, loi du Jl mai 

1830.) 
Rejet du pourvoi du sieur Leroux Martin contre un juge 

ment rendu, le 20 février 1851, par le juge de paix de Crève 

La première de ces solutions n'offrait pas de difficultés 

et n'a point été l'objet d'un débat sérieux ; la deuxième 

présentait plus d'intérêt et de motifs de doute. 

Par contrat de mariage du 2 août 1819, M. et M
me

 Al-

cée Thory s'étaient fait donation réciproque au survivant 

d'eux, d'une rente viagère de 8,000 francs. M. Alcée 

Thory est mort en 1847 ; une contribution a été ouverte 

sur une somme de 45,000 francs formant Tactif de la suc 

cession. M
mc

 Alcée a produit à cette contribution pour une 

somme de 160,000 francs, nécessaire pour assurer le ser-

vice de sa rente viagère ; elle y a été colloquéc, en effet, à 

raison de cette somme, mais au marc le franc avec les au-

tres créanciers. Le règlement provisoire a été contesté par 

M. Mas-Saint-Maurice ; il a prétendu qu'il s'agissait d'une 

donation à cause de mort, et que, dès lors, M°" Alcée 

Thory ne pouvait prétendre à aucun droit tant que les 

créanciers de son mari n'étaient pas complètement désin-

téressés. 3 août 1850, jugement du Tribunal de Joigny, 

qui maintient la collocalion faite au profit de M
me

 Alcée 

Thory, et dont voici les termes : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que dans le contrat de mariage des époux Al-
cée Tliory, il a été stipulé au profit du survivant un préciput 
de 10,000 francs à prendre en son choix en meubles ou en de-
niers, avec faculté pour la femme de reprendre ce préciput, 
même en cas de renonciation; 

« Que dans ce même contrat, Alcée Thory a fait don entre-
vifs et irrévocable, à la dame Alcée, pour le cas où elle lui 
survivrait, d'une rente annuelle et viagère de8,000 francs; 

« Considérant que ces avantages ne peuvent être assimilés 
à des libéralités à cause de mort; qu'ils sont, de leur nature, 
irrévocables, comme toutes les conventions insérées aux;.con-
trats de mariage, et que leur effet ne peut être subordonné à 
l'état plus ou moins prospère de la fortune du mari au jour de 
son décès; 

« Considérant que, sous le régime du Code civil comme sous 
l'ancien droit, les donations et autres avantages stipulés aux 
contrats de mariage, bien que gratuits dans leur source, ont 
toujours été, quant à leurs effets, considérés comme des con-
ventions à titre onéreux ; que c'est pour ce motif que l'exécu-
tion en a toujours été garantie par des hypothèques légales sur 
les immeubles, et même par des privilèges, sur les meubles; 

» Considérant, quant au préciput spécialement, que, d'après 
un usage constant attesté par Merlin et les auteurs qu'il cite, 
au mot préciput, § 3, n° 3, les femmes ont toujours été pour le 
chef des reprises admises à contribution sur le prix des im-
meubles avec les créanciers du mari, et que les auteurs du 
Code civil, loin d'avoir voulu abroger cettejurisprudence, l'ont, 
au contraire consacrée, en déclarant, dans l'article 1516, quele 
préciput ne serait point regardé comme un avantage sujet aux 
formalités des donations, mais bien comme une convention de 
mariage ; 

« Considérant, au surplus, que par l'article 2035, l'hypi 
thèque légale a été conservée à la femme d'une manière géné-
rale pour sa dot et ses conventions matrimoniales ; que par ces 
dernières expressions, les autours ont toujours entendu dési-
gner plus particulièrement les dons et avantages stipulés dans 
les contrats de mariage, de quelque nature qu'ils soient; 

«Qu'il suit de là que les reprisesde la femme, pour raison 
de ses avantages et gains de survie aussi bien que pour raison 
de sa dot, doivent être considérées comme de véritables créan-
ces dont clic peut se prévaloir contre les créanciers de son ma-
ri, soit qu'il s'agisse d'une contribution par voie d'ordre, soit 
qu'il s'agisse d'une contribution ouverte sur le prix des meu-
bles, ct qu'elle ne peut, en aucun cas, être repoussée par l'ap-
plication de la maxime : Nemo liberatis, nisi liberalus; 

« Maintient la collocation établie sous l'article 19 du règle-
ment provisoire pour raison du préciput et de la rente via-
gère. » 

 « «es règlemons d'admi-

"
Ju

es, des
 lqUe ,mssion tle

 déterminer la l'orme des 

^«Wfn!
881

?
1
^

 et des ban(los
. suivant (pie les voitures 

N*»„,srjë *
 a us

?
gedes

 particuliers, au roulage ou à la 

'MM 

cœur. MM. Simonneau, rapporteur 
avocat-général. 

Nicias-Gaillard, premier 

8S«eri» r
 a 1 usa

Sedes particuliers, au roulage 

SWlM *'« asrsteme a éu> adopté, malgré les efforts 

le 

,
s
ystèrnfi",i

 S elEsta
»eelin pour obtenir qu'on revînt 

nombre °P°
rtl

°nnalité entre la largeur des bandes 
lul e des chevaux attelés. 

!5?£tlnJl0" r la
 nomination d'un conseiller d 

il 

a 

ci
>ïèni

I
L

Ma
"
dan)

" 

u conseillera Etat Hie-
Pupetuer. Aujourd hui aucun des candidats n'a 

^-eiait de 273
m

M°''-
d abso,ue

.-
 Le chifY,

'
e de

 cette m» 
Corne 

10 tour de scrutin. 

éum 218 voix, M. 

135. Lundi aura 
Dàrcy 

lieu le 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 28 avril. 

 CRÉDIT. — 

— ARRERAGES. 

RENTIER 

Guillemard. 

DONATION PAR CONTRAT DE MARIAGE. 

VIAGER. — CONTRIBUTION. 

La donation ,nir contrai de mariage d'une rente viagère au 
Survivant des ,kux époux est une convention matrimoniale 
cl non une libéralité, et le rapport n en peut être exige a la 

succession du donateur. 

Le créancier d'une rente viagère, colloque dans une conlvibu-
tU» pour un capital réduit et destiné au service ultérieur de 
ta rente, a néanmoins le droit de toucher sur ce capital ré-
duit les arrérages de sa rente au taux primordial, 

Sur l'appel, M. Mas Saint-Maurice a pris des conclu-

sions subsidiaires en ce sens que, dans tous les cas, la 

rente viagère de 8,000 fr. devait subir une réduction pro-

portionnelle au capital pour lequel M'"' Thory serait col-

Ioquée ; que si donc le règlement définitif lui attribuait 

16,000 fr. pour la part contributoire, elle ne pouvait tou-

cher désormais que 800 fr., et, à sa mort, ce capital serait 
même attribué aux autres créanciers. 

M' Biuoche , développant ces conclusions , soutenait 

qu'aller au-delà et donner au créancier viager ledroit d'ab-

sorber le capital, c'était faire à ce créancier une situation 

privilégiée ; qu'il fallait , pour que les choses fussent 

égales, lui faire subir, sur sa rente, la réduction qu'on im-
posait aux créanciers du capital. 

M
e
 Le Blond, dans l'intérêt de M"" Thory, établissait, 

au contraire, que le créancier viager, en cas d'insuffisance 

des intérêts, avait le droit de prendre sur le capital. 

Le droit du créancier viager, disait-il, est déterminé par 

l'art. 1978 du Code civil. 11 ne peut pas produire pour des 

arrérages à échoir, puisqu'il est impossible de les fixer à 

l'avance. Il ne peut produire pour un capital qu'il touchera 

immédiatement, puisque ce serait considérer le contrat 

comme non-avenu, et que la loi n'autorise pas à deman-

der la résolution du contrat de rente viagère. 11 peut seu-

lement demander qu'on mette de côté un capital suffisant 

pour assurer le service de sa rente. Il produit donc pour 

un capital de garantie; on le colloque pour ce capital; c'est 

sur ce capital qu'il subit la réduction que la situation du 

débiteur exige ; mais cette réduction subie, tout est fini 
pour lui. 

Si on veut réduire aussi les intérêts, le résultat sera in-

juste, car il subira deux réductions au lieu d'une. 

D'ailleurs, si, après la mort du rentier, on attribue ce 

capital réservé aux autres créanciers, l'injustice augmente 

encore. Ainsi soit : 100,000 fr. à distribuer, 100,000 fr. 

de production par des créanciers du capital, 100,000 fr. 

de production comme capital de garantie par un créancier 

de 5,000 fr. de rentes, si la contribution donne 50 p. 0[0 

et qu'on réduise le rentier viager à une rente de 2,500 fr., 

il arrivera qu'à son décès le capital de garantie faisant re-

tour aux créanciers du capital, ceux-ci recevront l'inté-
gralité de leurs créances. 

M
c
 Le Blond invoquait la pratique du Tribunal de pre-

mière instance. Il est d'usage, en elfet, à Paris, de n'ap-

pliquer qu'au capital de garantie, et pas à la rente même 

la réduction que nécessite l'insolvabilité du'débiteur. 

M. Portier, substitut du procureur-général, a conclu au 

rejet des conclusions subsidiaires. Eairc subir une réduc-

tion sur la renie, alors qu'on défend au rentier viager de 

demander la résolution du contrat et de produire pour un 

capital qu'il touchera immédiatement, ce serait porter at-
teinte au caractère aléatoire de contrat. 

Conlonnément à ces conclusions, la Cour, adoptant les 
monts dos premiers juges, confirme. 

COUR D'APPEL DE CAEN (2« ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Pigeon de Saint-Pair. 

Audience du 24 janvier. 

RENTE VIAGÈRE . — INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — BANNIE 

D'UN CAPITAL. 

Est surabondante dans un bordereau d'inscription hypothé-
caire l'évaluation du capital d'une rente viagère; U suffit, 
(pie ce bordereau indique le montant des arrérages de ta 
rente, les tiers étant suffisamment avertis par cette mention 
des droits réels du rentier. 

En conséquence, il doit être banni, en cas d'expropriation des 
immeubles hypothéqués, un capital suffisant pour assurer 
le service de la rente viagère, quand même le capital excé-
derait celui indiqué dans le bordereau d'inscription, si ce 
même bordereau énonçait en même temps le montant de la 
rente. (C. civ., 1978 et 21-48. — V. J. Dev.\ 31. 2. 198. — 
32. 2. 410. — U. 2. 16(3.) 

Par acte notarié du 9 mars 1842, le sieur Ledronet, pour 
un capital de 8,000 fr., se constitua débiteur, envers les époux 
Martin, d'une rente viagère de 800 fr., avec affectation hypo-
thécaire sur des immeubles à lui appartenant. 

Le 11 du même mois, inscription fut requise par les époux 
Martin, au bureau des hypothèques de Valogues, sur les biens 
du sieur Ledrouet. Le bordereau était ainsi conçu : 

Bordereau d'inscription, etc. 

« Créance : 8,000 fr.; capital non exigible, hors les cas pré-
vus par la loi, de 800 fr. de rente viagère, exempte, payable 
en la ville d'Avranches, ou à pareille distance de Sa inte-M ère-
Eglise, exigible en arrérages le 9 mars de chaque année; pre-
mier arrérage dû et exigible le 9 mars 1843, et ainsi de suite 
d'année en année, jusqu'au décès du survivant de M. et M'"° 
Martin, sans réduction par le décès du prémourant, ci 8,000 f. 

« Les arrérages dont la loi conserve le rang... » 

Lors de l'état d'ordre ouvert par suite de l'expropriation 
des immeubles hypothéqués, les époux Martin demandèrent 
qu'il fût banni un capital suffisant pour assurer à l'avenir le 
service de leur rente, et que l'acquéreur fût tenu de fournir 
une garantie hypothécaire d'au moins 30, OllO francs, confor-
mément à l'acte du 9 mars 1842. 

Contredit de la pari des sieurs Guerrand et Groult, créan-
ciers du sieur Ledrouet, et, le 8 mai 1850, jugement du Tri-
bunal civil de Valognes, dont suit le dispositif: 

« Le Tribunal, 

« Réformant le travail provisoire du juge-commissaire, or-
donne qu'un capital de 8,000 francs sera banni pour le service 
de ladite rente de 800 francs; dit que, dans le cas où l'on trou-
verait un adjudicataire pour une somme moindiv, le surplus 
de la somme appartiendra au créancier postérieur; 

« Condamne les époux Martin aux dépens. » 

Appel. — Arrêt on ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant que, par acte à la date du 9 mars 1842, une 
rente viagère de 800 francs l'ut constituée, pour une somme de 
8,000 francs, au profit des époux Martin, par le sieur Le-
drouet, avec affectation hypothécaire sur des immeubles ap-
partenant à ce dernier; que ces immeubles ayant été expro-
priés, un ordre s'est ouvert pour la distribution du prix enlre 
les créanciers inscrits; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 1978 du Code ci-
vil, le créancier d'une rente viagère a le droit de demander, au 
cas de vente des biens soumis à son hypothèque, qu'une somme 
de deniers suffisons soit laissée aux mains de l'acquéreur de 
l'immeuble hypothéqué pour assurer le service de la rente 
due; 

« Considérant que, si les époux Martin ne se sont inscrits 
sur les immeubles de Ledrouet que pour une somme de 8,000 
francs, ils ont eu soin, dans leur inscription, d'énoncer en 
même temps qu'ils la prenaient en vertu d'un titre de consti-
tution de rente viagère, et pour un capital de 8,000 fr. pro-
duisant une rente viagère de 800 fr.; que, par cette énoncia-
tion, les tiers qui ont pu contracter avec Ledrouet ont été suf-
fisamment avertis des droits assurés aux époux Martin par 
l'article 1978 précité, c'est-à-dire que, dans le cas où les biens 
hypothéqués à ces époux pour sûreté de leur rente viagère se-
raient vendus, il devrait être laissé, lors de la collocation, aux 
mains de l'acquéreur une somme suffisante pour assurer le ser ■ 
vice de cette rente ; 

« Considérant que la solution de la question principale dis-
pense d'examiner les questions subsidiaires; 

« Considérant, relativement aux dépens, que Groult, Guer-
rand et Ledrouet, qui a donné adjonction à leurs conclusions, 
succombant, doivent les supporter; 

« Par ces motifs, 

« La Cour réforme le jugement dont est appel, dit en consé-
quence que les époux Martin ont droit à la continuation d'une 
rente viagère de 800 fr., mentionnée dans l'inscription "du 11 
mars 1842; dit encore qu'il sera banni un capital suffisant 
pour assurer le service de cette rente, quand il devrait excéder 
8,000 fr surabondamment mentionnés dans ladite inscription; 
condamne Guerrand, Groult et Ledrouet aux dépens, etc. » 

Conclusions, M. Savary, avocat-général ; plaidans, U" Bar-
dou et Trolley. 

 —«--cases»— 

.é .% ^ 

COUR DE CASSATION (ck criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 30 avril. 

COUR D'ASSISES. — PRÉSIDENT. — INSTRUCTÎON ANTÉRIEURE AUX 

DÉBATS. — EXPERT. — SERMENT. — PLAN. — COPIE AUX AC-

CUSÉS. 

Aux termes de l'article 303 du Code d'instruction criminel-
le, le président de la Cour d'assises peut ordonner, avant l'ou-
verturedes débats, que le plan dos lieux où le crime « clé com-
mis sera dressé ; et la levée de ce plan doit être considérée 
comme un simple acte d'instruction, antérieur au débat, qui 
dès lors ne peut être vicié par une irrégularité telle que celte 
par exemple qui résulterait do ce que l'expert commis pour 
faire la levée do ce plan, n'aurait pas prêté le serment exigé 
par l'arlicle 44 du Code d'instruction criminelle. 

H n'y a pas non plus nullité parce que copie de ce plan n'au-
rait pas été donnée ii l'accusé, :.i surtout il résulte du procès-
verbal des débats, qu'un exemplaire de ce plan a été donné 
aux accusés ct à leurs conseils, avant l'ouverture de Pàu-
diènen. 

Kojet du pourvoi do Marie Cavrou, veuve Nadal contre un 
arrêt de la Cour d'assises, de Tarn-et-Garonnc, du /fi mars 
J85I, qui 1 a condamnée, ainsi que p

KVK
 Lïrtîûùe son cou. 

pbco, aux travaux tarées à perpétuité, pour assassinat sur a 
personnedu sieur Nadal, son mari. Lartigue s 'étaut dé s é 
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dn son pourvoi, aclç de ce désistement lui a été donné par la 
Cour. 

M. Jacquinbi-Codard, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, 
avocat- général, conclusions conformes; plaidant, M' Lanvin, 
avocat. 

La Cour a en outre rejeté le pourvoi de Glande Clair et 
François Itallin, co'iftiT. un arrêt (le la Cour d 'assises du Ithoiir-, 
qui les a condamnés à six ans de réclusion pour rébellion à 

main armée. 

. COUr. R ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence dp M. Bresson. 

Audience du 30 avril. 

AFFAIUE VIoU. — ASSASSINAT DE H. l'OI RIE P.— DESFONT AINES. 

L'audience es! reprise à dix heures un quart. L'affluen-

ce du public est plus considérable qu'à l'audience d'hier. 

Les avocats en robe sont en si grand nombre, que plu-

sieurs se sont placés sur le banc des accusés, et que l'un 

d'eux n'est scpai ('■ de Viou que par un gendarme. M. le 

président engage MM. les avocats à se presser un peu, de 

manière à laisser nn-muins un certain intervalle entre eux 

et l'accusé. Quand le silence est rétabli, la parole est don-

née à M. ['avoeat-cénérai Suin, qui soutient l'accusation 

avec toute la rigueur qu'elle comporte. 

M* Nogent Saiul-Laurciis, avocat, a présenté la défense 

de l'accusé. 

M. le président, dans son résumé, a remercié M' Nogent 

Saint-Laurens, d'avoir accepté la mission de défense qu'il 

lui avait donnée, et l'a félicite sur le talent dont il a fait 

preuve dans cette difficile défense. 

Le jury, après une délibération d'une demi-heure, a rap-

porté un verdict de culpabilité. 

La Cour condamne Yiou à la peine de mort. 

Il entend prononcer cet arrêt sans laisser paraître au-

cune émotion. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-MARNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset. 

Audience du 29 février. 

PARRICIDE. 

oduit. C'est un homme brun, d'assez 

'in-

est ni 
dont les traits ne respirent que le calme et 

L'accusé 

haute taille 

différence. 
Il rléçlafe se nommer Nicolas Poinsel, vigneron, domi-

cilié à Roujeux, où il est né, et être âgé de trente-sept 

ans. 
Le greffier donne lecture, de l'acte, qui résume les faits 

de l'accusation, et dont voici l'analyse : 

.< Le samedi 16 mars"l850, vers dix heures du matin, de 

maire de la commune de Roujeux fut prévenu qu'en un 

endroit appelé la Haie-du-Rosoy, et sur le bord du che-

min qui conduit au village d' Hurles, venait d'être trouvé 

le cadavre du nommé Poinse', vieillard de soixante-cinq 

/ans. 
« Cette triste découverte avait été faite par Poinsel fils 

et par Hubert Collin, son intime ami et son plus proche 

voisin. 

« L'autorité locale se transporta immédiatement au lieu 

indiqué, et constata que sur le bord un peu relevé du che-

min gisait inanimé le corps de Poinsel père, couché sur le 

dos et la face tournée vers le. ciel. Une incision de quatre 

centimètres de longueur, étroite et verticale, se faisait re-

marquer à la partie supérieure de la gorge de la victime, 

ct indiquait le genre de mort auquel elle avait dû succom-

ber. Par cette étroite ouverture une grande quantité de 

sang s'était sans doute échappée, car les vetemens supé-

rieurs de la victime eij étaient largement imprégnés ; le sol 

cependant sur lequel reposait le cadavre n'en n'était pas 

souillé, et on n'en voyait non plus aucune trace sur les 

pierres blanches et plates qui 

mètres du "cadavre et du villa; 

'opreà la taille de 

les, et portait 6i 

côté opposé, et 

trouvait une paire de sabots qui furent reconnus pour être 

ceux que portait Poinsel père, et qui semblaient être pla-

cés de manière à pouvoir frapper la vue des passans. 

.< On fit procéder immédiatement à l'autopsie du cada-

vre. L'examen de la blessure fit reconnaître aux hommes 

de l'art qu'elle avait été produite par un instrument tran-

chant bien affilé et dirigé par une main vigoureuse et as-

surée. La serpette trouvée a peu de distance du corps n'a-

vait, pu évidemment servir à pratiquer cette incision, car la 

lame en était trop large ct la pointe émoussée. A cette pre-

mière constatation vint se joindre un fait non moins im-

portant, que l'autopsie ne tarda pas à faire découvrir; c'est 

que, bien qui! n'existât qu'une seule plaie à la peau, le 

cartilage qu'elle recouvre offrait deux incisions différentes 

et parallèles, d'où la conséquence que l'instrument tran-

chant avait été par detix fois introduit dans la gorge de la 

victime, et avec assez de soin et de précautions pour ne 

laisser voir qu'une seule plaie extérieure. 

« Ces circonstances excluaient déjà suffisamment la pen-

sée d'un suicide; mais pour qu'aucun doute ne subsistât à 

cet égard, les médecins continuèrent leur opération. Ils 

purent constater que le cœur, les poumons et les gros 

■■■ étaient entièrement vides 

environnaient. A quarante 

e de Roujeux, une serpette 

la vigne était posée sur des broussail-

ia lame des taches et plaques de sang. Du 

i une plus.grande distance dit corps, se 

vaisseaux du corps de la victime 

de sang. Celte perte totale ne pouvait s'expliquer par la 

petite quantité de ce liquide répandu sur les vètemens de 

Poinsei ; aussi dès ce moment ont eût la conviction que ce 

n'était point à l'endroit où son corps avait été trouvé que 

Poinsel avait reçu la mort, 

>< Partant de cette idée, on ordonna une battue dans les 

bois envïfonnanë, et on ne tarda pas à découvrir, dans un 

large fossé qui sépare les champs de la forêt de Beaulieu, 
une vaste mare de sang. C'était évidemment à cette place 

que Poinsel avait perdu la vie, et des traces de sang re-

marquées sur des ramilles à hauteur de ceinture d'homme, 

annonçaient que le cadavre avait été transporté à 1'. ndroit 

où il fut découvert. 

« Ce n'est donc point par un suicide que Poinsel père a 

perdu la vie; cet homme est mort assassiné ! 

« Mais quel a pu être l'auteur de ce crime? un voleur, 

cela n'est possible. Pauvrement vêtu, Poinsel ne pouvait 

attirer les regards de la cupidité; d'ailleurs aucun désor-

dre dans les vêtemens de la victime ne trahissait une lutte 

que le débile vieillard n'aurait pu soutenir. Un ennemi? on 

ne lui en connaissait aucun dans le pays. Aussi l'opinion 

publique, guidée par ces impossibilités, n'hésita pas à dé-

signer le meurtrier. Elle accusa Poinsel fils du crime, aus-

sitôt qu'il ne fut plus permis de croire à un suicide. 

« L accuse* avait en effet obtenu de son père un abandon 

anticipé de ses Liens ; il attendait impatiemment que la 
mort vint l'ofûlanobir des charges que la prudence du vieil-

lard a , ail stipulées au contrat : charges assez modiques à 

la vérité, mais Oui semblent toujours un lourd fardeau à 

l 'égoïsme d'un (ils pervers et dénaturé. 

« Cotte impatience sacrilège s'était plus d'une fois tra-

hie par des scènes de violence qui avaient attristé la com-

mune de Roujeux. l'oinsel père avait lui-même parfaite-

ment compris qu'il était à charge à Ba famille; souvent il 

avait rendu ses voisins conlidens de ses souffrances et des 

inquiétudes que les mauvais Iraitemens de son lils lui ins-

piraient. Maison exerçait sur lui une active surveillance : 

soit sa femme, soit son fils, semblaient vouloir empêcher 

toutes révélations de sa part et en redouter les effets. Mais 

là ne se bornaient point leurs rôles : ils s'efforçaient l'en 

ct l'autre de répandre dans le public le bruit d'un dérange-

ment soudain survenu tlans les facultés intellectuelles du 

vieillard ; ils le représentaient comme étant perpétuelle-

ment en proie à des terreurs imaginaires, -fit peu de jotws 

avant sa mort ils manifestaient la crainte hypocrite de le 

voir bientôt recourir à un suicide, pour mettre terme à son 
existence. 

« Tels étaient, au 15 mars 1850, les senlimens, la con- I 

duile et la situation de chacun des membres de la famille 

Poinsel. Ce jour-là Poinsel père sortit de grand matin, et, 

suivant la déclaration de sa femme et de son fils, il au-

nonça qu'il se rendait à 1a ferme de Beatnvgard pour y 

tailler la vigne. A dater de ce moment, Poinsel père ne re-

parut plus, personne ne le revit, à l'exception d'un enfant 

qui l'aurait aperçu vers les huit heures du malin, chemi-

nant paisiblement à travers la campagne. Quant aux au-

tres membres de la famille, ls vaquèrent durant celte 

journée à leurs travaux habituels ; néanmoins, à quatre 

heures, ils conçurent une grande inquiétude en ne voyant 

point revenir le père Poinsel, et Poinsel fils fut envoyé à la 

découverte. Cette inquiétude soudaine n'était pas dans les 

habitudes de la famille, car de l'aveu même du fils et. de la 

mère Poinsel, Poinsel père rentrait souvent fort tard de ses 
exclu sions dans la campagne. 

« Poinsel père, au moment de son départ, avail annoncé 

qu'il se rendait à la ferme de Beauregard; c'était donc de 

ce côté que devaient se diriger les premières recherches de 

son fils, et cependant il prend une direction contraire. 

Trois témoins le rencontrent à six heures du soir parcou-

rant la prairie et suivant les bords de la rivière. Quel est 

son but? Aux témoins il dit qu'il va chercher un fagot de 

saule, à M. le juge d'instruction il affirme que, poursuivi 

par la pensée que son père s'était suicidé, il voulait décou-

vrir son corps dans les eaux de la rivière. Il chercha à ex-

pliquer cette contradiclion en disant qu'il n'avait point osé 

faire aux personnes qu'il avait rencontrées la confidence 

de ses inquiétudes; mais on a peine à comprendre ce scru-

pule de la part de l'accusé, qui proclamait hautement les 

intentions que son père avait, selon lui, manifestées. Le 

mensonge qu'il faisait aux témoins avait donc une autre 

cause qu'il faut rechercher. 

« Poinsel père avait des habitudes de braconnage bien 

connues, et son fils, mieux que tout autre, savait que c'é-

tait dans la forêt de Beaulieu qu'il avait coutume de les sa-

tisfaire. Lorsqu à quatre heures dj soir il partit à la dé-

cou rerte de son père, il se rendit dans la forêt. Là, il ren-

contra celui qu'il cherchait, et puis dans ce lieu isolé la 

pensée du crime lui vint et il la mit à exécution. Peut-être 

même reneontra-t-i! son père endormi sur les bords du 

fossé où la mare de sang fut découverte ; toujours est-il 

qu'il paraît certain que c'est dans ce moment que le crime 

fui consommé, et les médecins ont constaté que l'estomac 

de la victime ne renfermait aucune nourriture, d'où l'on 

peut tirer la conséquence que ce n'est que dans la soirée 

du 15 mars, à une heure où la digestion était complète-

ment opérée, que Poinsel père a cessé de vivre. 

« Si les faits se sont passés ainsi, la présence de l'ac-

cusé dans la prairie, vers six heures du soir, et la préoc-

cupation qu'on a cru remarquer en lui, s'expliquent natu-

rellement. L'accusé cherchait, eu suivant les bords de la 

rivière, un endroit assez profond où il pût jeter le cadavre, 

et dérober ainsi aux regards les traces de son crime. Mais 

la rivière ne lui sembla pas assez profonde et il dut renon-
cer à son projet. 

« Ce que fit Poinsel, à partir de ce moment, est enve-

loppé d'un grand mystère, que l'information n'a pas com-

plètement éeiairci ; mais des indices graves qu'elle a re-

cueillis, on peut induire que l'accusé a employé la nuit du 

15 au 16 mars, à transporter le cadavre de son père vers 
l'endroit où il fût découvert. 

« Ainsi, une femme Bouilleux, entendue comme témoin, 

confiait à une autre, quelque temps après l'événement, 

que Poinsel fils, et l'un de ses voisins, Hubert Collin, s'é-

taient absentés dans la soirée du 15 mars et n'étaient ren-

trés que vers dix heures. Une seconde indiscrétion de la 

part du sieur Collin père, jette un nouveau jour sur ce 

point de l'affaire : cet homme s'entretenait un jour avec 

un nommé Muzet de la mort de Poinsel père, et deux jeu-

nes filles qui les écoutaient entendirent ces paroles : « Cette 

affaire fera mourir mon fils de chagrin, En voulant rendre 

service, on s'attire de bien grands désagrémens. » Quand 

ils eurent trouvé le cadavre, Poinsel proposa à mon fils de 

le porter ensemble jusque chez lui, pour éviter à la famille 

la honte d'un suicide, et replacèrent le mort dans son lit 

de manière à faire croire à une mort naturelle. Puis, après 

l'avoir porté ainsi pendant un certain temps, mon fils, ré-

fléchissant sur le danger qui pourrait résulter pour lui de 
sa complaisance, refusa d'aller plus loin, » 

« On ne saurait suspecter la véracité de ce témoignage, 

que deux circonstances viennent d'ailleurs appuyer. La 

première, ce sont les taches de sang remarquées à eein^ 

Lure d'homme sur les ramilles de la forêt, indiquant que 

le cadavre a été transporté ; et la seconde, c'est l'existence, 

au domicile d'Hubert Collin, d'un pantalon souillé de 
sang. 

« Mais les faits ne sont qu'accessoires ; ce qu'il y a de 

constant, c'est que Je père Poinsel est mort assassiné, et 

qu'en son fils seul se trouvaient réunis la pervu'sité et 

l'intérêt nécessaire pour consommer le crime. » 

Au nombre des témoins assignés, soit à la requête du 

ministère public, soit à celle de l'accusé, sont ensuite en-

tendus : trois d'entr'eux, dont les dépositions semblent 

contraires à la vérité, sont arrêtés séance tenante, 

M. Lorenchet, procureur de la République, développe 
les moyens de l'accusation. 

M" Maitret présente la défense. 

Le jury, après un résumé impartial de M. le président, 

entre dans la salle des délibérations ;"il revient vingt mi-
nutes après avec un verdict négatif. 

L'accusé, qui semble alors en proie à une anxiété sou-

daine, ne paraît pas en avoir immédiatement compris le 

sens ; il reste encore quelques instans assis entre les deux 

agens préposés à sa garde ; mais, sur l'avis de son défen-

seur, il yuitte le banc et se mêle à la foule, qui s'écoule 
lente et silencieuse. 

vint seul ; il fit sa soumission. Selon ses déclarations, Day 

l'avait excité à passer à rennenfl. 

Aprçss omq années d'absence, Day est rentré volontai-

rement dans sa patrie, ira fait ga soumission en Afrique 

an mois d'octobre 1850. 11 a donné p l'audience le récit de 

9es-àveaUitcs.™J-WL "v... ■ -

M. le président, à l'accusé : Je dois tout d'abord vous de-
mander si vous reconnaissez avoir déserté dans l 'intention de 
passer dans les rangs de l'ennemi en Kahylie? 

L'accuié: Non, oolonel, je ne puis couvonir de ce fait. Jîai 
quitté le corps sans savoir où j'allais; Quilet était avec moi. 
Nous nous sommes égarés, on nous a faits prisonniers. 

il/, le président : Comment! vous vous êtes égarés! il ne fal-
lait j. as sortir du çftnm, abandonner votre drapeau. 

L'accusé : Voici la pure vérité, tout ce qu'il y a de plus vrai. 
Quand nous eûmes bu pendant plusieurs heures, le maître de 

la tuilerie ou cabaret nous mit à la porte; mais Quilet eut la 
précaution d'emporter un bidon plein de vin. Au lieu d'aller 

du côté des Français, nous marchâmes vers les Kabyles, à la 
distance d'un kilomètre. Nous nous endormîmes. Il y avait à 
peu près une heure que nous reposions, lorsque des cris, des 
î .urlemens nous réveillèrent, et nous nous vimes entourés de 
Kabyles armés, brandissant leurs sabres sur nos têtes. Ils nous 
emmenèrent à la tribu appelée la tayïette, où je fus, moi, at-
taché à la culture de la terre. Quilet me quitta et je n'en en-
tendis plus parler. On mc passa, on me céda de l'un à l'autre, 
comme on fait pour une bête de somme nécessaire au travail. 

Je parvins cependant à améliorer mon sort par le talent 
que je montrai pour l'agencement et l'ornement des jardins, si 
bien qu'ayant appris à parler la langue arabe, je fus demandé 
par le caïd de la tribu de Heni-Maçour, beau-frère de Ben-Ali-
Chélif, et qui m'attacha à sa personne; mais le caïd n'était 
pas bon, il me traitait fort mal; je résolus de le quitter pour 
suivre un kabyle influent, Ali-Mou-Loud, qui me traita avec 
une grande estime et beaucoup d'égards. 

M. le président : N'est-ce pas dans ce moment que vous 
avez oflèrt au chef du service du bureau arabe de servir les 
Français en leur faisant connaître ce qui se passait en Ka-
bylie? 

L'accusé : Pardon, colonel, c'est pour le plus tard ; mais un 
peu avant cette époque, M. le maréchal Bugeaud ayant passé 
tout près de nous, pour aller à Bougie, je courus pour me pré-
senter à lui, jonc pus y parvenir. Ali-Mou-Loud, qui m'avait 
en affection, me taisait suivre les pratiques de leur religion ; 
moi, je faisais comme eux ; il me fit accorder le nom de Musta-
pha,et un jour il me parla de mariage. Il fit venir une jeune 
et jolie Kabyle, de dix-sept à dix-huit ans, à laquelle il donna 
150 francs en dot. « Voilà ta femme, me dit-il, si elle veut que 
tu sois son mari. » Tout se passa fort bien, et la jeune Kabyle 
s'appela M""' Mustapha. 

Malgré tout le bonheur dont je jouissais alors par la faveur 
de Ali-Mou-Loud, je parlais quelque fois à ma femme de mon 
désir de rentrer en France et de l'emmener à Paris ; je croyais 
qu'elle était consentante, quand un beau matin, je la vois avec 

réclamation fui repousséc par arrêté du Cons '1 

reclure de la Haute-Loire, en date du 8gernembr ^ 

Col arrêt.' fut notifié au sieur Saphy, par noffi ^% 
même mois. ' '
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Or, à la suite de l'analyse des molifsde rejet d i 

rtlon, l'acte de notification contenait trne panir. R
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^la. matiofi 

primée, qui est ainsi conçue 

Dans le cas où vous auriez J'intcntion de vous 
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vous 'prévenir que voire requête, conformément « 
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22 juillet 1K06, "devrait être présentée sur timbre 
termes de la loi du 21 avril 183"2, article 30, elle p
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transmise à M. le président du Conseil d'Etat, par pJ?
1
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diaire de M. le préfet. Vous auriez à y joindre une e !ÎL^* 

de la décision du Conseil de préfecture, laquelle v * 
délivrée moyennant 75 centimes le r61e pou.- Irai - e ^it 
lion. exPédi, 

En conséquence de cet avertissement, le
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demanda copie de l'arrêté du Conseil de préfect
ur
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lequel il voulait se pourvoir; mais, au lieu de se h
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lui donner copie de l'arrêté du Conseil de préfecn°
rner

 * 
lement, voici la liste des pièces dont copie lui Ru î-
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listr 

à 14 centimes, et 
fou 

qui fon 
sur trois feuilles de timbre 

six rôles d'écritures 

1° Réclamation; 2? avis du maire; 3° vérifie i 

contrôleur; 4° avis du directeur; 5° réplique du ré 1 °
n
 ^ 

6° avis du contrôleur concluant à expertise- 7»°
 an

'; 

verbal d'expertise; 8" troisième avis du contrôleur?^
00
* 

de ' ' 
se. 

Préfec. 

cond avis du directeur; 10" arrêté du Consei. 

ture. , . . 

Lecoùldecette copie, timbre compris, s'élèveà 6f 
50 centimes, et, eu égard au pou-d'imporlance du .n* 
il faut reconnaître que la somme de 6 francs 5o cent ' 
a encore une certaine importance. 

Par son recours, le sieur Saphy demandait la
 C0I)

J 

nation du minisire des finances aux dépens, et à l
a 

tution des droits de patente à lui injustement impos/
eS
f 

principal, ce recours n'était pas fondé, car les patenté 

prennent et se paient pour une année entière, sauf CM * 

nés exceptions parmi lesquelles ne figure pas l
a
 dissnl 

tion de société. 

quel 
La question des dépens était des plus graves et < ■ • 

els termes elle a été résolue : ' v°w'eo 

« Considérant qu'aux termes des articles 2 
mars 1831 et 30 de la loi du 21 avril I832" 

matières de contributions transmis au Couse 
terniédiaire des préfets, doivent être transmis 

ses pieds mignons et ses jambes de biche qui file et galoppe 
travers champs dans la direction de la tribu d'où elle était 
venue. 

C'est alors que je me suis rendu au capitaine Beauvallet, 
en 1850, pour rentrer en Franc. 

M. le président : L'instruction a établi que dans une affaire, 
lors de la campagne de 1847, le capitaine Rottée, sous les or-
dres duquel vous aviez servi, fut chargé d'occuper un mame-
lon pour protéger un convoi qui passait dans le ravin. Des 
Kabyles étaient en face, menaçant d'attaquer; tout à coup, une 
forte voix, qui fut entendue de tous les voltigeurs, s'écria en 
termes français : « Eh!... capitaine Rottée, vous avez oublié 
do régler mon décompte avant de partir. » Cette voix, c'était 
la vôtre. Vous portiez les armes contre la France. 

L'accusé : Mon colonel, ce n'était pas la mienne; je n'y étais 
pas. 

M. le président : Yous entendrez les témoins; tous vos an-
ciens camarades diront : « C'est la voix de Day, nous le recon-
naissons. » 

L'accusé : J'affirme qu'ils se sont trompés. 

M. le commandant Plée : L'accusé Day avait offert ses ser-
vices au lieutenant Beauprête, chargé des affaires arabes; il au-
rait pu être utile a l'armée française, et c'est quand on allait 
l'employer à ce genre de service, qu'il a quitté la Kabyliepour 
rentrer en Franco. 

L'accusé : J'avais formé ce projet quand j'avais une jeune 
Kabyle pour femme, et je l'ai exécuté quand elle m'a aban-
donné. 

M. lecapitaine Rottée, entendu comme témoin, déclare que 
la voix qui sortit des rangs de l'ennemi pour l'apostropher, 
alors qu'il protégeait un convoi, était bien colle de l'accusé, 
qui, par conséquent, combattait à cette époque contre l'armée 
française, 

Day : Capitaine, vous vous trompez; je n'y étais pas. 
M. le président : Qui donc aurait pu tenir un tel propos? 
L 'accusé : Je l'ignore. Il pouvait y avoir d'autres déserteurs. 

MM. Bonnardet, sous-lieutenant, et Jubart, sergent-

major, confirment la déposition du précédent témoin. 

M. le commandant Plée, commissaire du Gouvernement, 

soutient l'accusation et requiert contre Day l'application 
sévère de la loi. 

M' Robert-Dumesnil présente la défense de l'accusé. 

Le Conseil déclare Day coupable de désertion à l'ennemi 

étant remplaçant, et à l'unanimité le condamne à la peine 
de mort. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

II e CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Lebrun, lieut.-colonel du 58* de ligqe, 

Audience du 30 avril. 

DÉSEKTIOX A L'KNNEMI. — MARIAGK CHEZ LES KABYLES. — 

ILETOUR EN FRANCE. — PEINE DE MORT. 

Day, après avoir servi dans un régiment d'infanterie de 

marine, est arrivé, en 1844, au 31° régiment do lignu qui, 

alors, étail en Afrique» La conduite de Day n'était pas 

sans reproches ; il se trouvait en prison avec plusieurs au-

tres, lorsqu'une amnistie accordée par le gouverneur-gé-

néral à tous les disciplinaires) le rendit à la liberté ; c'était 
le 1" janvier 184G. 

Le lendemain, Day et son camarade Quilet, voulant cé-

lébrer celle heureuse délivrance, se rendirent, dans la soi-

rée du 2 janvier, à la tuilerie de Coullin, située sur une 

petite rivière qui servait délimite au territoire de la gar-

nison occupée par le 31' de ligne. Depuis lors, on n'en-

tendit plus parier de ces militaires. Us furent signalés 

comme déserteurs. Au bout de quelques mois, Quilet re-

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audience du 26 avril. 

QUESTION NEUVE. — AVIS IMPORTANT AUX CONTRIBUABLES. — 

CONTRIBUTIONS PUBLIQUES. — RECOURS AU CONSEIL l)'li-

TAT. — OIUTUITIÏ OU RECOURS. — AVERTISSEMENT CON-

TRAIRE A LA LOI. FRAIS DE COPIE ILLÉGALEMENT DE-

MANDÉS. ACTION EN RESTITUTION. — PAIEMENT PRESUME 

VOLONTAIRE. REJET. OBSERVATIONS. 

/. Aux termes des articles 20 de la loi de finance du 20 mars 
1831 et 30 de la loi de finance du 21 avril 1832, les, pour-
vois formés devant le Conseil d'Etat doivent être trans-
mis sans frais par l'intermédiaire des préfets. 

II. Pour la recevabilité de leurs recours, tes contribuables ne 
sont tenus de produire que la notification qui leur a, été 
adressée. 

IH, En conséquence, c'est sans droit, et contrairement à l'es-
prit et à la lettre des lois de 1831 et 1832, que les directeurs 
des contributions directes se permettent d'insérer dans les 
formules imprimées de notification des arrêtés des conseils 
de préfecture qu'en cas de recours au Conseil d'Etat, le 
contribuable aura à joindre à sa requête expédition de la 
décision du conseil de préfecture, dont copie lui sera déliw iê 
moyennant 75 centimes le rôle. 

IV. Un tel avertissement n'ayant rien d'obligatoire, ceux qui 
y souscrivent sont réputés avoir volontairement payé ces 
frais de copie, et dès lors ils sont non recevables à demander 
que le ministre des finances soit condamné à leur restituer 
ces dépens. 

Cos quostions graves et importantes ont été résolues 

par le Conseil d'Etat à l'occasion d'un pourvoi qui en lui-
même n'offrait aucun intérêt. 

En 1848, le sieut Saphy fut imposé comme gérant d'une 

société d'entreprise des travaux publics, au rôle des pa-

tentés; mais, à la suite de la Révolution du 24 Février 

1848, la société que dirigeait le sieur Saphy dut se dis-
soudre. 

Assimilant cette dissolution à une cessalion de commer-

ce, par suite de faillite, le sieur Saphy demanda à être 

exempté des droits de patente pour la partie de l'année 

1818 postérieure à la dissolution de la société dont il fai-
sait partie. 

Après quelque hésitation de la pari du contrôleur, cette 

de la loi du *(j 
'es pourvois e

u 
d'Etat par \%. 

que les parties ne peuvent être tenues de produireaulre ch " 
que la notification qui leur est adressée; 

« Que si la notification adressée au sieur Saphy était su ■' 
d'une indication portant qu'en cas de pourvoi au Couff 
d'Etat, le réclamant aurait à joindre à sa requête uue exoéd 

tion delà décision du Conseil de préfecture, laquelle lui serai 
délivrée moyennant 75' centimes le rôle pour Irais d'exn«l 
tion ; celte indication ne pouvait, aux termes de la loi sus-\> 
séc, avoir un caractère obligatoire, et ne peut dès-lors donner 
au requérant le droit d'obtenir la restitulion de Irais qu'il, 
volontairement déboursés; 

« Art. l'
v

. La requête du sieur Saphy est rejetée. » 

M. de Lavenay, maître des requêtes; rapporteur, M. è 
Martroy, commissaire du Gouvernement. 

Ce n'est pas la première fois que la presse est appelée à 

signaler l'illégalité des frais de copie indûment payés par 

le sieur Saphy. La question a déjà été portée devant le 

pouvoir législatif lui-même, lors de la discussion du bud-

get de 1849, dans la séance du 17 avril 1849. M. Bonlati-

gnier, conseiller d'Etat, alors membre de l'Assemblée 

constituante, crut devoir se plaindre publiquement, etavee 

une juste sévérité, que les citoyens fussent obliges, pour 

exercer le droit de recours sans frais, que leur assu-

rent les lois de 1831 et 1832, de payer les frais île copie. 

« non-seulement des arrêtés des Conseils de préfecture, 

mais de toutes les pièces de l'instruction auxquelles cet 

arrêté se réfère, c'est-à-dire des avis émis dans l'instruc-

tion parles autorités compétentes. Les sommes ainsi exi-

gées, disait M. Roulatignier, ont souvent une importance 

réelle, surtout eu égard à l'objet de la réclamation... Mais 

quelle que soit la somme exigée du contribuable, l'abus 

n'en est pas moins certain. » L'honorable conseiller d'Etat 

ajoutait : « Le Conseil d'Etat, voulant faire cesser cel état 

de choses, s'est adressé à l'administration pour obtenir 

officieusement, sinon que l'on notifiât aux contribuables le 

texte môme de la décision des conseils de préfecture, au 

moins qu'on leur fit connaître en substance, mais avec 

une précision suffisante, les motifs du rejet de leurs de-

mandes; c'est le moins qu'on puisse faire. Dans mon opi-

nion, les citoyens pourraient exiger davantage, car la loi 

veut que la première expédition des décisions admimtrau-

ves soit délivrée gratis à ceux qu'elle concerne. » 

M. Passy, alors ministre des finances, répondit : «J»
1 

entendu les observations que m'adresse l'honorable mem-

bre, je ferai examiner la question, et il sera fait droit en tf 

qu'elles peuvent avoir de fondé. » . 

En conséquence de cette discussion solennelle, M- * 

ministre des finances enjoignit à ses agens de faire * 
naître aux contribuables les motifs du rejet de leurs reca-

mations ; mais apparemment la direction centrale des 

tributions directes a cru qu'il était superflu de défenare . 

agensdescontributions directes des départemens d
eSU

K 

mer à l'avenir la mention illégale par laquelle on appe* ^ 

contribuables à payer des frais frustraloires de
 co
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pièces dont la production n'esl pas nécessaire à la re« 

bilité de leur recours. Toujours est-il que la K'
0
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abusivodontM. Roulatignier s'était plaint en 

nue encore aujourd'hui.
 (
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Aussi, en présence de ces pratiques abusives, le ^ 

d'Etat n'a-t-il pas pensé qu'il fallait se ^borner .aU^, 

marche officieuse comme celle qui avait été pi'
IIT1

'. ^ 
faite. C'est un arrêt public qui intervient aujourd ilg^, 

déclarer non obligatoire et contraire aux lois "' ^ 

qui jusqu'à ce jour était donnée aux contribuai > 

les induisait en des dépenses fruslratoires. _ . ^U'OB 

Aujourd'hui donc les contribuables et 1 f^g^ 
supérieure sont avertis, et cet avertissement lera 

la marche abusive des administrations locales. 
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QUESTIONS BIVEHSES. 

Acquêts- 77,,;^ 

«1 w 
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_ Liquidation de succession. — Partage. 
Uté on rescision. — Régime dotal 
en nullité et subsidiairement en rescision de l'acte -
tion de la succession du père, quant aux droits que ce I 

connaît à l'enfant pour les reprises de sa mère P
r
^ 

n'est pas une simple contestation d'une créance reço..^: 

demande on restitulion de chose non due, eondictio 

efio ml une véritable demande en rescision de l'acte 

ce drossé a près la liquidation, e' soumise à. ce
 titr

.
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; do la lésion de plus du quart. Il n'y a pas lieu a disi 1 ZT >r 

Un 

tre la liquidation ct le partage, puisqu'il s'agit 
tion collective dont (es. éléniens sont attaqués par 
en rescision, 

Sons l'empire du droit écrit, c'est " 

la d e 
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depuis la dissolution du ̂  

mari a formellement ̂
 0i 

pur, la chose acquise peuJa.it le mariage 
clusivc du mari Mais si 
le décès de la femme, le 
non. et dans l'intérêt de l'enl 'anl 11 

alors son seul 
sa femme, cette reconnaissance doit avoir 
l'héritier de celle-ci, et on ne peut opposer à 
autre déclaration ultérieure du mari, plus ou 
à la première. 
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-mblie aujourd'hui une nouvelle pièce qui est 

^ ^''^dans les ateliers et dans les campagnes. Celte 
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"'' patriotes français ! 

olilique se rembrunit, des projets pervers vont 
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t la révolution, malgré notre vigi-
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t d'illusions ! Il est certain que l'heure fatale ar-
noiK- l
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 tout annonce une tempête ierrible que nous 
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 oint provoquée, mais que nous ne fuirons pas. Nous 
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s
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|s au
 milieu du prochain ouragan rt 

iiare l'énergie de nos pères du 10 août 1792 et lâyi-
^lîjléceux qui combattirent les^ cohortes royalistes d~ tans les 

pArgoune et dans les plaines de la Vendée. 

e
prt mis en œuvre pour combattre et terrasser d 
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& ntTes criminels ennemis du peuple. Le moment ap 
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iliteD
1 les sacrifices seront née 

f*^ aver sa dette républicaine 
f nous font, à nous patriotes, 

^ haineux Rouher! La révoltante apostasie des 
s foui, à nous patriotes, les projets du bilieux Fau-

/ mars 

substances 
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"i "témérité des autres nous disent assez que c'est le 
•^"ministère qui trahira la France. Ce ministère veut 

dernier ^
vo
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ut
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 la Révolution l'écrasera comme une im-

ffl^u^'du sénat, ministres de Bonaparte, réactionnaires 
nsles factions, sachez-le, vous n'aurez la paix qu'à une 

^
m

 dition, la voici : c'est de nous rendre sans restriction 
^ iïrLe universel, la liberté de la presse, le droit de réu-
1

 ■ un mot de lui rendre sa véritable souveraineté ; si 
n
'
0D

'
 6

"le faites pas, soyez-eu sûrs, vous aurez la guerre, mais 
™

u5
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e
iniplacable, une guerre d'extermination. Vous 

8U
 non seulement à Paris, mais partout, dans les villes 

" J
ans

 les villages. Toute la France républicaine se lè
r 

vous faire rentrer dans le néant d'où vous n'auriez 
comme 
,
era

 pour 

'"rt' vous^craintifs et pusillanimes Montagnards, réveillez-
i Les démocrates qui vous ont délégués désirent que vo-

» attitude dans le sein du parlement soit plus énergique, plus 
'•olutionnaire, moins timide et moins pâle. Sachez qu'avec 
r l'audace et du dévouement vous pourriez jeter la terreur 
i • le camp de nos lâches ennemis. Une telle conduite élec-
t "serait les populations et leur ferait définitivement secouer le 
lu de leurs odieux oppresseurs. Ce n'est qu'à ce titre que 
fous pourrez effacer de l'histoire vos défaillances passées, 
si montrer aux patriotes que vous n'êtes pas des endormeurs 

politiques. 
En terminant ce bulletin, nous dirons encore aux republ i-

de veiller plus que jamais au salut de la République : 

lutte 

mation sur les faits qu'il reproche à Petit • déclare nres-

critel action publique dirigée contre f^^ggi 

, —
 Lc T,

j!,
unal (le
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 correctionnelle (7< chambre) a 
lait aujourd hui la première application de laloidu 2 
1851, relative à la vente ou mise en vente 
alimentaires corrompues. 

Le sieur Weill, marchand de viandes salées et d'articles 

de Iruitenc, rue Droiiiu-Quintaine, 7, à La Yillette, déjà 
condamne pour semblable délit, a été condamné pour 

avoir exposé en vente 100 kilos de viandes corrompues à 
quinze jours de prison et 50 francs d'amende. 

Le sieur Sonnet, charcutier et marchand de vins-trai-

teur, route de Romainville, chez lequel on n'a trouvé qu'un 

kilo de jambon corrompu, a, par application des* circons-

tances atténuantes, été condamné à une simple amende de 
5 francs. 

— Charles-Louis Dehon est Belge; il est aveugle et com-

parait devant le Tribunal correctionnel pour répondre à 
une prévention de mendicité. 

Vous êtes étranger, lui demande M. le président • pour-
quoi êtes-vous venu à Paris ? 

Dehon : Pour sanctifier les dimanches et les fêtes. 

M. le président : Vous pouviez les sanctifier dans votre 
pays aussi bien qu'ici. 

jiehon : Je voyage comme les apôtres pour adorer et 
faire adorer le nom du Seigneur. 

#. le président : Vous étiez accompagné d'une fille qui, 

en votre nom, et sans doute à votre profit, offrait de petits 

livres ayant pour titre : Petites Lettres au saint sé-
pulcre. 

Dehon : La religion est la voie du bonheur dans cette 

vie et du salut clans l'autre; mes petits livres sont faits 

pour soutenir la religion et engager les chrétiens à sancti-
fier les dimanches et les fêtes. 

M. le président : Vous quittez votre pays pour venir en 

France simuler la vente de livres, et par ce moyen obtenir 

des aumônes; cela constitue le délit qui vous est reproché; 

d'ailleurs, vous ne niez .pas, sans cloute, que vous avez 
mendié? 

nis, où, pvesqu'en même temps qu'elle, entra un mon-

sieur de l'extérieur le plus respectable, et qui, comme elle, 

se mil à examiner les bijoux. Tous ceux qui lui furent pré-

sentés ue lui convinrent pas : aux observations du mar-

chand il répondait toujours que chez d'autres bijoutiers il 

en avait vu de plus jolis et de moins chers. De son côté, 

M™" SI..., soit que rien ne fût à sa convenance, soit qu'elle 

eût pensé, en écoutant les observations du monsieur, pou-

voir trouver ailleurs et plus avantageusement le bijou 

qu'elle cherchait, sortit sans faire d'acquisition, au grand 

mécontentement du marchand maudissant le goût difficile 

des deux acheteurs. 

L'individu en question sortit en effet sans rien acheter, 

en même temps que M
m

* M.... « Ce bijoutier est mal as-

sorti, dit-il à cette dernière ; sur les boulevards, nous trou-

verons, je pense, notre affaire. » Ainsi s'engagea une con-

versation entre M""' M... et l'inconnu. Sur le boulevard 

Saint-Denis, l'étranger, se baissant tout à coup, ramassa 

sur le trottoir, à ses pieds, une petite boîte qu'il ouvrit et 

dans laquelle était une magnifique épingle enrichie de dia-

mans. « Le hasard, s'écria-t-il en s'adressant à M"" SI..., 

est bien singulier; je veux acheter un bijou, et j'en trouve 

un magnifique. Slalheurèusement c'est une bague qu'il me 

faut. Voilà votre affaire, Sladame, vous qui voulez une 

belle épingle ; car je considère la moitié de la valeur de 

celle-ci comme vous appartenant. C'est à vos pieds 

que je l'ai ramassée. Nous allons voir ce qu'elle vaut. Et 

tous deux d'entrer chez un bijoutier, qui, après examen, 

estima l'épingle 200 fr. « Remettez-moi 100 fr., et tout est 

à vous, » dit l'inconnu à SI'"" M... 

Pensant conclure une excellente affaire, elle s'empressa 

d'accepter, el se rendit en toute hâte chez elle pour infor-

mer son mari de la brillante acquisition qu'elle croyait 

avoir faite. Le sieur SI..., en examinant attentivement l'é-

pingle, entrevit la vérité; il fut aussitôt faire estimer le 

bijou, il ne valait pas-10 fr. 

M™' M... venait d'être viclime de ce genre de vol que la 

police désigne sous la dénomination de vols à la ramasti-

que. Depuis quelque temps ce genre de vol se renouvelle 

cainsa 

Que chacun s'apprête à soutenir, le fusil à la main, la 
me les amis de la liberté et de l'égalité vont enfin livrer aux 
satellites des despotes. Polignac-Faucher nous fournira bientôt 
l'occasion de mettre au service de la patrie tout ce que nous 
avons de vigueur et d'énergie. 

Vive la République démocratique ! 

LE COMITE DU CENTRE. 

La Cour de cassation, chambre criminelle, présidée par 

M. Laplagne- Barris, a tenu aujourd'hui une audience ex-

traordinaire. 

Après le jugement de plusieurs affaires, elle a commen-

cé celle des sieurs Thomas, Laurens et d'Audelarre, qui 

ont formé un pourvoi en cassation contre un arrêt de la 

Cour d'appel de Lyon, rendu, le 14 août 1850, en matière 

decontrel'açon, au profit des sieurs Dubu, Robert, Ramay 

et Beaujelin, gérans de la compagnie des hauts-fourneaux 
du Rhône, dits de la Mulatière. 

Une grande partie de l'audience a été consacrée au rap-

port de M. le conseiller Fauslin-Hélie, et aux plaidoiries 

deM'
s
 iMoreau, pour les sieurs Thomas, Laurens et autres, 

et Fabre, pour les sieurs Dubu, Robert et autres. L'affaire 

a été renvoyée à l'audience de demain pour les conclusions 

deM. l'avocat-général Plougoulm, le délibéré de la Cour 
elfe prononcé de son arrêt. 

— En rentrant à la Conciergerie, Viou a signé sa décla-
ration de pourvoi en cassation. 
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Dehon : Je sème la parole de Dieu et je récolte ce qu'il 

m'«nvoie, mais toujours en sanctifiant les' dimanches et les 
fêtes. 

Le vieux Belge a été condamné à trois mois de prison, 

à l'expiration desquels il sera conduit au dépôt de mendi-
cité 

—- Les sieurs Gouraut et Charles Hair dit Charlet, sont 

traduits devant le Tribunal de police correctionnelle sous 

la prévention d'avoir contrevenu à la loi qui régit la police 

des chemins de fer : il résulte en effet des procès-verbaux 

rédigés par les employés de l'administration, qu'au nom-

bre des colis déposés par les deux prévenus à la gare de 

l'embarcadère, se trouvaient des caisses contenant une 

grande quantité d'allumettes chimiques. Sans pouvoir nier 

le fait qui leur est imputé, les sieurs Gouraut et Charles 

Hair déclarent que ces caisses ne leur appartenaient pas : 

ils en avaient reçu le dépôt de la part de tiers qui les avaient 

chargés d'en faire effectuer le transport à leur destination ; 

ils ne supposent donc pas qu'on puisse les. rendre respon-

sables d'une contravention qui n'a pas dépendu de leur 

volonté : ils ignoraient absolument le contenu de ces cais-

ses, et ont répété à l'administration du chemin de fer la 

déclaration qui leur avait été faite à eux-mêmes. 

Conformément aux conclusions de SI. l'avocat de la Ré-

publique Hello, le Tribunal condamne le premier des deux 

prévenus à 16 francs d'amende, et le second à 25 francs 
de la même peine. 

— Une scène sanglante a eu lieu hier, vers cinq heures 

'du soir, dans un cabaret situé boulevard des Amandiers à 
Belleville. 

Trois individus, les nommés L..., tailleur de pierres, 

P..., sculpteur, et G..., scieur de pierres, avaient fait, chez 

le sieur SI..., marchand de vins, une assez forte dépense 

qu'ils refusaient de payer. Le marchand lie voulut pas les 

laisser sortir et se plaça devant sa porte pour leur barrer 

le passage; ils l'injurièrent d'abord, et ils commençaient à 

le frapper, lorsque deux militaires du 42° de ligne, préve-

nus par des voisins, arrivèrent du poste de la barrière Slé-

nilmontant. La présence do la. force publique rendit encore 

plus furieux les trois ouvriers; ils injurièrent les soldats, 

et lorsque ceux-ci voulurent s'approcher d'eux, non pour 

les arrêter, mais seulement pour les faire sortir de l'éta-

blissement, ils voulurent les désarmer et les frappèrent. 

Une lutte s'engagea alors. Les militaires, dans la néces-

sité de se défendre, firent usage de leurs armes, et déjà 

le nommé L..., atteint d'un coup de baïonnette en pleine 

poitrine, gisait ensanglanté sur le sol, lorsque intervinrent 

des voisins et plusieurs autres militaires attirés par le 

bruit de cette scène. On parvint, non sans peine, à s'em-

parer des nommés P... et G... ; ils ont été conduits chez 

le commissaire de police de la section Mcnilmontant, qui 

les a envoyés à la préfecture de police sous l'inculpation 

d'injures et de résistance avec violences envers des agens 

de la force publique. 

Quant à L..., après avoir reçu les premiers soins d'un 

médecin, il a été transporté à l'hôpital Saint-Louis. 

— Les dépenses assez considérables auxquelles se li-

vrait depuis quelque temps un remplaçant logé dans tua 

' de la rue de la Tannerie, avaient attiré sur lui l'at-

âssez fréquemment, et, selon le signalement donné par 

ceux qui en ont été victimes, il parait avoir pour auteur 

le mémo individu, qui est en ce moment l'objet des re-

cherches actives de la part de la police. 

■— C'est SI. Bourgain, et non M. Bourgoin, ainsi qu'on 

l'a imprimé par erreur, qui a été nommé, par le Conseil 

de l'Ordre, membre du bureau d'assistance judiciaire. 

Dans cecadre viennent se grouper les théories et les 

principes généraux, les espèces et les applications. La plu-

part des controverses qui ont divisé les auteurs et la juris-

prudence sont présentées el discutées sommairement. M. 

Lesenne prévoit même; il résoud des difficultés &u,r les-

quelles ne se sont expliqués ni les commentateurs ni lesar-
rêts. 

Disons toutefois que, dans les solutions qu'il émet, s'en 

rencontrent ça et là qui nous paraissent peu admissibles. 

SI. Lesenne, par exemple, veut que le privilège de Tau-

leur soit considéré comme n'étant autre chose qu'un usu-

fruit. Nous doutons que cette doctrine soit fondée. 

Tant que le droit de propriété vivra, et espérons que 

son règne n'est pas prés de finir, il existera pour les au-

teurs, comme il existe pour les détenteurs du sol, sauf les 

restrictions que l'intérêt public peut exiger. Ailleurs M. 

Lesenne discute le point de savoir si celui à qui une lettre 

missive est adressée en est propriétaire et a le droit de la 
publier. U tranche celte question dans un sens contraire à 

l'arrêt rendu récemment par la Cour de Paris, au sujet des 

lettres de Benjamin Constant. Il est d'autres questions en-

core sur ia décision desquelles nous nous permettrions de 

ne pas partager l'avis de M. Lesenne ; mais il n'en faut 

pas moins reconnaître que toutes sont traitées par lui avec 

une conscience et un talent remarquables. Son ouvrage, 

en un mot, fournit une ample matière aux méditations des 

jurisconsultes, sans cesser pour cela d'offrir les avantages 

d'une utilité pratique on ne peut plus précieuse dans le 

mouvement des affaires. 

SI. Lesenne a mis au jour un autre ouvrage qui n'est 

pas moins digne d'éloges et d'encouragement que le Traité 

dont nous venons de donner une idée très incomplète. U 

a porté ses études sur l'ensemble de la législation relative 

à la condition civile et politique des prêtres, et il en a fait le 

sujet d'un Traité qui se distingue comme le premier par 

l'abondance des matériaux et la nouveauts; des aperçus. 

Dans ce Traité, SI. Lesenne envisage les rapports des minis-

tres du culte avec l'Etat, puis, entrant dans le domaine du 

droit privé, il établit les incapacités particulières auxquelles 

les ministres du culte sont soumis, la protection dont la 
loi les entoure. Il cuoronne le tout par la reproduction com-

plète des lois concernant la position civile et politique da 
clergé français. 

Sans partager sur certaines questions les opinions que 

M. Lesenne professe, on doit lui rendre cette justice qu'il 

s'est tiré avec un grand bonheur d'une tâche aussi lourde 
que périlleuse. 

AD. LACAN, avocat. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 26 avril. — SI. Joseph Smith, 

curé perpétuel de la paroisse de Walton, dans le comté de 

Cumberlând, voyant entrer dans son jardin à l'improviste, 

le fermier William Armstrong, un de ses paroissiens, le 

prit pour un voleur. Il saisit un fusil de chasse qui se trou-

vait à sa portée, et le tira sur le malheureux Armstrong 

qui tomba raide mort. Le plus proche parent du décédé a 

porté plainte en homicide commis involontairement et par 
imprudence. 

La décision du jury d'enquête proposée par le coro-

ner, a été rendue en ce sens, et le révérend SI. Smith a 

été envoyé en prison. Ce malheur a si vivement affecté 

SI. Smith, qu'il est tombé dans un état voisin de la dé-
mence. 

SI. Adams, avocat, s'est présenté aujourd'hui devant SI. 

le juge Coleridge, et a obtenu, avec le consentement du 

plaignant, la mise en liberté sous caution . de SI. Smith, 

dont l'état présente le plus grand danger. 

NOUVELLE-GRENADE (Bogota), 15 mars. — Le Sénat et la 

Chambre des représentans ont ouvert aujourd'hui, à onze 

heures, leur session législative, et reçu le message de M. 

José Hilario Lopez, président de la République. Ce messa-

ge est contre-signé par les ministres de l'intérieur, des fi-

nances, des relations extérieures ct de la guerre. 

M. Plata, gouverneur de Bogota, a fait publier les noms 

des 25 esclaves qui ont été affranchis par la junte pro-

vinciale de rachat, au moyen d'un fond d'amortissement 

de cinq cents piastres par tête d'esclave racheté. Le gou-

vernement fait connaître en même temps les noms des maî-

tres d'esclaves qui ont accepté des sommes moindres, tel-

les que 100, 200 et 250 piastres, et de quelques posses-

seurs d'esclaves qui ont consenti gratuitement à la manu -
mission. 

Mil. Barriga et Villa ne se sont pas contentés de ren-

dre la liberté à leur négresse, Guadalupe Canas, mais, 

pour honorer la mémoire du patriote, le docteur Tomas 

Barriga, à qui elle avait appartenu, et dont ils sont les hé-

ritiers, ils ont assuré à l'esclave affranchie une pension ali-

mentaire pour le reste de ses jours. 

INSERTIONS FAITES EN VERTU DE I.A X.OI Ï>U 

2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du 22 novembre 1849, 

Le nommé Jules -Adiille DANIEL , absent, proîession d'em- ' 
ployé dans l'atelier de la place de l'Europe, déclaré coupable 
d'abus de confiance par un salarié, pour avoir recelé sciem-
ment tout ou partie des sommes détournées par Foucou au 
préjudice de la ville de Paris, a été condamné par contu-
mace à huit ans de réclusion, en vertu des articles 408, 59 et 
62 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

p Le greffier en chef, L OT. 
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tention, lorsqu'il y a quelques jours, un voisin qui entrait 

chez lui à l'improviste, le trouvaoccupé àlaver une blouse 

toute souillée de sang. Aux questions qu'on lui fit sur l'o-

rigine des taches sinistres qu'il cherchait ainsi à enlever, il 

répondit avec beaucoup d'embarras, dit d'abord ne fias 

bien se rappeler d'où elles provenaient et finit par déclarer 

qu'il avait tué un cheval, et que sans doute le sang avait 

rejailli sur lui. 

Cette version fut bientôt reconnue fausse, et comme par-

mi les locataires de la maison on avait parlé de la singula-

rité de ce fait, le remplaçant continua à être obsédé de 

questions, jusqu'à ce qu'il eût dit à un des curieux que, 

puisqu'on voulait savoir la vérité, il allait la dire, et qu en 

réalité ce sang était celui d'un chasseur de Vincennes qu il 

avait tué. 

La police ayant été informée de ces faits, le remplaçant 

fut arrêté Interrogé par le commissaire de police, il assu-

ra no se rien rappeler. « J'étais ivre, dit-il ; je suis rentré 

avec ma blouse couverte de sang; mais depuis, je n'ai pu 

savoir d'où cela provenait. H est vrai que depuis lors je 

n'ai pas cessé d'être ivre un seul moment; ce qui ne peut 

guère rendre la mémoire. » 
Afin de ue pas donner de nouveau prétexte a celte ex-

cuse, le commissaire lit mettre le remplaçant au secret 

pendant quarante-huit heures, après quoi il 1 interrogea 

de nouveau. Celui-ci alors prétendit qu étant à se prome-r 

ner h Nouilly il avait trouvé dans un chemin un mouton 

mort • qu'il s'était amusé à le dépouiller avec son couteau, 

el s'était fait les taches dans cette opération. 

Cette version ne paraissant guère plus vraisemblable que 

lès précédentes, une enquête a été ouverte, et le rempla-

çant a été maintenu en état d'arrestation, 

Aujourd'hui la dame M..., à l'occasion do la Saint-

deson mari, auquel elle voulait faire cadeau Robert, fête uo »un ma.., -

d'une épingle en or, quittait de bon matin son domicile, 

ayant en poche une centaine de francs fruit de.ses écon£ 

mies. Elle se rendit chez un bijoutier de la rue Saint-De 

T RAITÉ DES D ROITS D'AUTEUR ET D'INVENTEUR , par SI. LE-

SENNE , avocat à la Cour d'appel de Paris. — CONDITION 

CIVILE ET POLITIQUE DES PRÊTRES , par le même. 

L'étude ouvre tous les jours à la pensée de l'homme des 

horizons inconnus ; la science, s'emparant de Ja nature 

que Dieu a livrée à ses investigations, y découvre sans 

cesse des forces nouvelles et de nouveaux trésors, les fé-

conde, les transforme, se fait de ses propres produits au-

tant de jalons qui lui permettent d'agrandir indéfiniment 

le domaine de ses brillantes conquêtes. Quand on inter-

roge les élémens de la civilisation, on la voit partout se 

résumer dans le développement progressif des œuvres de 

l'intelligence et de l'industrie, Aussi personne aujourd'hui 

ne met en doute ni l'importance considérable dit rôle que 

remplissent dans la société les auteurs et inventeurs, ni la 

nécessité qu'il y a d'encourager leurs efforts par une large 
et énergique protection. 

Cette protection, dans l'état de nos lois, laisse encore 

beaucoup à désirer. La propriété littéraire et industrielle 

est loin d'être en possession de toutes les garanties qu'el-

le réclame. Il faut, en attendant, rendre grâces aux juris-

consultes qui, devançant l'intervention du législateur, tra-

vaillent à lui faciliter sa tâche, en même temps qu'à coor-

donner et éclairer les principes qui doivent dès à présent 

servir de guides dans l'application des lois de la matière. 

C'est ce que vient de l'aire, après quelques autres, un 

avocat à la Cour d'appel, SI. Lesenne. L'ouvrage qu'il a 

fait paraître peut être considéré, grâce à la judicieuse mé-

thode qu'il y a suivie, et à la concision de son style, com-

me un Traité aussi complet que possible sur les droits 

d'auteur et d'inventeur. Il était difficile.de réunir plus de 
choses sous un modeste format. 

L'histoire sert d'introduction à SI. Lesenne. Sous le titre 

d'Esquisses, SI. Lesenne remonte le cours des âges pour y 

chercher la première trace des droits qu'il s'est donné la 

mission d'étudier. Il les montre ensuite à leur origine en 

France, puis dans leurs développemens sous la tutelle op-

pressive desrèglemens de la librairie. Le droit de l'auteur 

ne découlait pas encore directement, comme aujourd'hui, 

du fait seul de son travail; il n'était qu'une sorte dé faveur 

octroyée par la munificence royale ; c'est la révolution de 

1789 qui lui restitua son véritable caractère. 

Passant à l'examen de la législation en vigueur, M. Le-

senne détermine avec une grande précision l'étendue dos 

droits qu'elle consacre, les personnes à qui ces droits ap-

partiennent, la manière dont ils l'exercent, leur fonction 
1 et leurs différais modes d'extinction, 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appè 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de 

date du 4 décembre 1849, 

Le nommé H en i T ERTAAS , absent, âgé de vingt-cinq ans, 
né en Hollande, sans domicile, déclaré coupable d'avoir, eu 
1846, fabriqué ou fait fabriquer une lettre contenant autorisa-
tion de remettre 20 fr. au porteur, revêtue de la fausse signa-
ture Vanderheim père, d'avoir fait sciemment usage de la piè-
ce fausse, ce qui constitue le crime de faux en écriture privée, 
commis à Paris, a été condamné par contumaceù six ans de 
réclusion et à 100 fr. d'amende, en vertu des articles ISO 
181 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant, 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département d.1 la Seine 

en date du 4 décembre 1849, 

Le nommé Antoine-Auguste S IEBS , absent, âgé de trente-
huit ans, né à Paris, demeurant à Paris, rue Trévise, 16 bis 
profession de teneur de livres, déclaré coupable d'avoir, à Pa' 
ris, en 1846, fabriqué ou fait fabriquer un billet à son ordre 
de90fr., daté du 2 août 1846, payable le S janvier 1847, 
causé valeur en marchandises, et d'y avoir apposé ou fait ap-
poser la fausse signature Blondel, lequel est commerçant; 
2° d'avoir fait sciemment usage dudit billet, ce qui constitué 
le crime de faux en écriture de commerce, a été condamné par 
contumace à six ans de travaux forcés et à 100 fr. d'amende 
en vertu des articles 147, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. -

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine 

en date du 4 décembre 1849, 

Le nommé DE R ICHETTI, absent, demeurant à Paris, rue de 
Choiseul, 2 ter, profession de fabricant de pianos, déclaré 
coupable d'avoir, à Paris, commis, en 1847 et 1848, des at-
tentats à la pudeur sur la personne de Louise Richetti', sa fille, 
âgée de moins de onze ans, a été condamné par contumace à 
dix ans de travaux foicés, en vertu des articles 331 et 333 du 
Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le g'reffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 
Par arrêt do la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 13 novembre 1849. 

Le nommé BAUME , absent, demeurant à Paris, boulevard 
Bonne -NouveUe, profession de commis-voyugeur, déclaré cou-
pable d'un grand nombre de faux en écriture authentique et 
publique, de commerce et privée, par l'altération de vingt ti-
tres nominatifs provisoires de la compagnie du chemin de fer 
de Paris à Strasbourg, par l'altération de deux actes do trans-
fert, etc, et d'avoir fait usage desdites pièces fausses sachant 
qu'ellcaétaient fausses, lesdits faux faits à Paris, a été con-
daihné par contumace à sept ans de travaux forcés et à ÎÎOO fr. 
d'amende, en vertu de l'article 147 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur général ce 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel de Paris. 

Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 
en date du i décembre 1849, 

Le nommé Charles LERICHE , absent, demeurantà Paris, rue 
de Montmorency, 1 bis, profession de marchand de vins, dé-
claré coupable d'avoir, à Paris, en 1847, commerçant failli, dé-
tourné une partie de son actif, ce qui constitue le crime de 
banqueroute frauduleuse ; de n'avoir pas fait dans le délai de 
la loi, un greffe, la déclaration de la cessationde ses paiemens, ' 
ce qui constitue le délit de banqueroute simple, a'étô condam-
né par contumace à six ans de travaux forcés, en vertu de l'ar-
ticle 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M, le procureur-général «e 
requérant. 

Le greffier en chef, LOT. 
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Boerse «le Parla du 30 Avril 1851. 

3 OtO j. 22 déc 55 60 

3 0|0j. 22 sept 90 — 

41[2 0[0]. 22 sept.. 

4 OpO j. 22 sept 

Act.... de la Banque. 2010 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0i0 belge 1840 102 lp8 

— — 4842..... — — 

— i 1 12 

Naples (C. Rotsch.).. — — 

Emp. Piémont 1850. 79 80 

Rome, 5 0(0 j, déc. . 75 — 

Emprunt romain.... 75 3|4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville 

Dito.Emp. 25 mill... 1140 — 

Rente de la Ville i Caisse hypothécaire.. 

Quatre Canaux 1117 50 

Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

I Tissus de lin Maberl. 

| H.»Fourn. de Morte. . — — 

| Zinc Vieille-Montag.. 2625 — 

i Forges de l'Aveyron. 

| Houillère-Chazotte,.. 

A TERME. 
1" 

Cours . 

55 90 

90 60 

80 — 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dern. 

cours. 

Trois 0|0 

Cinq 0|0 

Emprunt du Piémont (1&49) . 

"55 90 

90 60 

80 -

55 KO 

89 95 

79 80 

55 55 

90 05 

79 80 

CHEMINS DE FER. COTÉS AU PARQUET.. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

— — 395~^ Du Centre . . . 420 420 — 
Versailles, r, d. 176 28 181 25 Amiens à Boul. , un 

— r.g. 176 25 181 25 Orl. à Cordeaux 400 — 398 75 
Paris à Orléans. 820 — 822 50 Chemin du N.. 471 466 25 
Paris à Rouen.. — — 612 50 Strasbourg. . . 363 73 361 25 
Roueuau Havre — — 230 — jTours a. Nantes. 273 78 272 60 
Mars, à Avign. 202 50 200 — Mont. àTroyes. — 
Strasbg. à Bàle. 136 25 136 25 'Dieppe a Fée... 192 50 192 30 

Le président du comité d'administration de la compagnie 

des houillères et fonderies de l'Aveyron (forges de Decazeville) 

a l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de la compagnie 

que la séance de l'assemblée générale annuelle aura lieu le 

mardi 20 mai prochain, à midi précis, dans les salons de Le-

mardelay, rue Bichelieu, 100. 

La limonade de R OGÉ , approuvée par l'Académie de Médeci-

ne, est très agréable au goût, et purge aussi bien que l'eau de 

Sedlitz. Seul dépôt à Paris, chez l'inventeur, RUE V IVIENNE, 12. 

— A l'Opéra-Comique, le Calife de Bagdad, par M. Mocker; 

M"'" Ugalde, Decroix et Bevillv ; le Tableau parlant, par Moc-

ker, Sainte-Foy, Ponchard ; M- Ugalde et M"" Meyer ; on 

commencera par le Chalet. 

— Le Gymnase dramatique donne vendredi la l
r
° représen-

tation du Vol à la Roulade, comédie-vaudeville en deux actes, 

jouée par MM. Geoffroy, Dupuis, Lafontaine el M"' Wolf. 

Mardi, représenlalion au bénéfice de M"' Rose Chéri, le Jeux 

de l'Amour et du Hasard, par M"" Rrohan sœurs et les artis-

tes du Théâtre-Français; le Collier de Perles, par les artistes 

du Gymnase; une pièce du Palais-Royal; la Partie de Chasse 

du Jeune Henry, pantomime-ouverture mimée par les princi-

paux comiques de Paris. Intermède dans lequel on entendra 

M"' es Viardol, Ugalde, elc., etc. 

— Ce soir, à la Porte-Saint-Martin, le Diable, drame en cinq 

actes de MM. Delacour et Lambert Thiboust, si bien interprété 

par Fechter, Pérès ; M""
s
 Lia Félix et Rabut. 

M " li>rl . 
Manon 

SPECTACLES DU 1" MAI. 

OPÉRA. — 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — C'est la faute du mari. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Calife, le Tableau pariant 
O DÉON. — Les Contes d'Hoffmann. 

V ARIÉTÉS. — Comment l'esprit, Chiendent, le Seconl 
GYMNASE. — Le Souper, Midi à Quatorze heures 

T IIÉATRE-M ONTANSIER. — Martial, M"" Bertrand 
POKTE-SAINT- M ARTIN. — Le Diable. 

G AITÉ. — M"" Angot, le Muet. 

A MBIGU. — Le Comte de Morcerf. 

T IIÉATRF.-N AT'ONAI.. — La Barrière Clichy. 
C OMTE. — La Peau de Singe. 

FOLIES..— L'Ouragan, Toupinel, Bobèche. 

D ÉLASSEMENS-COMIQUES. — Un Lion, Marion, Royal T 

H IPPODROME. — Les dimanches, mardis, jeudis "sai « i
1
^'*

01 

ROBERT HOUDIN. — Soirées fantastiques » huit heur " 

C ASINO PAGANINI. — Ral les dimanches, lundis ;
e

, ' , 

J ARDIN M ABILLE. — Les Mardis, jeudis, samedis 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis 

tir 

res. 

Os. 

vend - <c 

1K 
Si» 

AVIS IMPORTANT. 
L,es Insertions légale», les Annon-

ce» de SS31. les Officiers ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques doivent être adressées directe-

ment an Imreau du journal. 

l,e prix de la ligne à insérer une 

î>u deux fois est de
0
 . • • 1 fr. 5© c. 

Trois osa quatre fois. . . S ^5 

Cinq lois et an-dessins. . 1 • 

Ventes immobilières. 

posé de corps de ferme et de 51 hectares 92 ares 

40 centiares environ ; 

2° Dell heclares 86 ares SOcentiares environ de 

bois, dit BOIS DE BELLEVILLE, sis à Belleville, 

arrondissement de Vouziers (Ardennes) ; 

3° Et de 133 hectares 31 ares 11 cenliares envi-

ron de bois dit ROIS DE FLORENT, sis à Florent, 

arrondissement de Saiute-Menehould (Marne), en 

dix lots. La vente aura lieu le 10 mai 1851. 

Mises à prix. 

Pour le domaine de Cuis : 30,000 fr. 

Pour le bois de Belleville : 3,000 fr. 

Pour les dix lots des bois de Florent : 51,400 fr. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPffltTËS MM LÀ NIÈVRE. 
Etude de M" Jules MARTIN, avoué à Nevers 

(Nièvre). 

A vendre sur publications volontaires en l'au 

dience des criées du Tribunal civil de Nevers, li 

lundi 5 mai 1851, à dix heures du matin, 

En un seul lot : 
1° Le HAUT-FOURNEAU DE DRU Y; 

2° Les étangs et la réserve du fourneau ; 

3° Le domaine COUTELLIER. 

Le tout se tenant. 

Ces immeubles sont situés sur la commune de 

Druy, canton de Decize, arrondissement de Nevers, 

à vingt kilomètres de cette dernière ville. 

Ils ont produit, avant ''• 

de f6rme. 

Les étangs qui alimentent le fourneau, peuvent, 

par un dessèchement facile, être convertis en prai 

ries de première qualité. 

Mise à prix : 175,000 fr. 

S'adresser à Nevers, à M e Jules MARTIN, avoué 

Et sur les lieux, à M. Nicolas Jeandet. 

(4411) 

'année 1848, 13,000 fr. 

D0IÂ1E M COI fi». 

Etude de M 

Total des mises à prix : 84,400 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M' GAMARD, avoué, dépositaire d'une 
copie de l'enchère ; 

2° A M c Protat, avoué, rue Richelieu, 28; 

3" A M" Duval, notaire à Paris, rue de l'Univer-
sité, 27 ; 

4S A M" Paris, notaire à Epernay. ' (4459) 

MAISON RUE M BOÏÏfiSÀULT. 
Vente sur publication judiciaire, à l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer 
credi 21 mai 1851, 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Boursault, 19 
(2' arrondissement). 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* COCRBEC, avoué à Paris, rue de la Micho 
dière, 21 ; 

A M' Cliauveau, avoué, place du Châtelet, 2 ; 

El à M' Mouchet, notaire, rue Taitbout, 21. 

(4465) 

3° Une MAISON sise à Batignolles-Monceaux, 

avenue de Clichy, 21, au coin de la rue de Char 

très. 

Bevenu, 3,135 fr.; charges, 388 fr. 

Mise à prix: 18,000 fr. 

4" Une belle MAISON DE CAMPAGNE, située à 

Plaisance, rue de Plaisance, 8, commune de No-

gent-sur-Marne, près Vincennes, avec grand jar-

din formant parc et renfermant deux sources 

d'eaux vives ; le tout d'une contenance d'environ 

1 hectare 70 ares 85 cenliares. 

L'adjudicataire sera tenu de prendre le mobilier 

garnissant ladite maison ' d'après l'état estimatif, 

s'élevant à 4,636 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

On y va par les voitures du Plat-d'Elain, qui 

partent toutes les heures. 

S'adresser pour tous renseignemens : 

1° Audit M" MOUILLEFA1UNË, avoué poursui-

vant dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M c Chandru, notaire à Paris, place Saint-

Germain-l'Auxerrois, 41; 

3° A M. Lemarchand, propriétaire, demeurant à 

Paris, rue des Petites-Ecuries, 54. (4466) 

i MARNE;. 

GAMARD, avoué à Paris, rue Notre 

Dàme-des-Victoires, 32. 

Vente au Palais-de Justice, à Paris, deux heures 

ôiQ Ï*G1 GVG6 

•1° Du DOMAINE DE CUIS, sis à Cuis, canton 

d'Avize, arrondissement d'Epernay (Marne), corn-

OUATEE MSOiU 
Etude de M» MOUILLEFARINE, avoué à Paris 

rue Montmartre, 164. 

Vente sur limitation, en l'audience des criées 

delà Seine, le samedi 10 mai 1851, en quatre lots 

qui ne pourront être réunis, de 

1° Une MAISON sise à Paris, rue d'Arcole 

Revenu, 9,675 fr.; charges, 1,233 fr. 20 c. 

Mise à prix: 110,000 fr. 

4.2° Une MAISON sise à Paris, rue des Trois-Cou-

3 ronnes, 30, avec grand jardin. 

Revenu, 900 fr.; charges, 183 fr. 72 c. 

Mise à prix : 8,000 fr. 

19. 

CHAMBRES ET ÉT ODES DE NOTAIRES. 

fin 
TEÂO B DOMAINE DE BUN 
FERME m Mimm , 

11 

Près Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

Etude de M" L. CARTIER, avoué à Châtillon-sur-

Seine (Côte-d'Or). 

Vente sur licitation, le dimanche 15 juin 1851, 

à midi, en l'étude de M* BOURRU, notaire à Châ-

tillon-sur-Seine; 

1"' lot. Le CHATEAU et DOMAINE DE BUNCEY 

consistant : 1° dans le château avec ses dépendan 

ces; 2° la ferme de Buncey et ses bâtimens d'ex-

ploitation, 60 hectares environ de terres labou-

rables; 3° un moulin mu par le cours de la Seine 

45 heclares environ de prés emplantés de peupliers 

bons à couper, clos de murs et de baies, traversés 

par la Seine; 4° 45 hectares 72 ares de bois. 

Le tout à 3 kilomètres de Châtillon-sur-Seine 

sur la route de Dijon à Paris, et d'un revenu ne 

de 9,000 fr. 

Mise à prix: 230,000 fr. 

2= lot. La FERME DE BRÉVIANDE, située sur 

le finage do Châlillon, composée de batimons d'ex 

ploitation et 84 hectares de terres labourables 

clos, jardins emplantés d'arbres fruitiers; mine-

rais de fer abondans. La propriété est affermée au 

tiers et rapporte année moyenne 4,000 fr. au 

moins. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Diverses autres propriétés, clos, vignes, maison 

de ville à Châlillon avec cour, jardin, serres, écu-

ries, remises, aisances, etc., elc, dépendant de la 

môme succession; seront vendues le même jour. 

S'adresser pour prendre connaissance du cahier 

des charges, des baux, et pour visiter les pro-

priétés : 

1° A M c CARTIER, avoué poursuivant; 

2° A M e BOURRU, notaire, résidant tous deux à 

Châtillon-sur-Seine (Côte-d'Or). 

L'avoué poursuivant, 

Signé: L. CARTIER . (4460) * 

PftDlT7 vos letlres el écri{s S(UIS
 Pr, 

UUI lli /j vel appareil admis à l'exp. 
Prix : 10 fr. et a 

cessaire portatif 
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d'obtenir sa 3

e
 méd.àl'expos. de 1849

r
 Vi

 T
'
ar

-
■ " 'y>ennejj 

 (5340) ' ' 

PRÉY0YANC1 
Association mutuelle sur la vie. 

Les souscripteurs de la Prévoyance sont préve-

venus que la deuxième assemblée générale aura 

lieu, aux termes des articles 42, 57, 58, 59 et 60 

des statuts, le jeudi 15 mai courant, à deux heures 

de relevée, au siège de l'administration, rue de 

Caumartin, 67, à Paris. (5354) 

LUiLulu&ttlJj , 
joli cheval et harnais a 

vendre, rue St-Georges, 12. 

(5321) 

F i • ji f de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié-

J&àuÂuij niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé. 12 fr.; méean., 12 fr, 

(5356) 

14, ruo Vivienne. Flotte chinoise. Mélange 

Perron, trois espèces, 7 fr. le demi-kilogr. 

(3313) 

'esse II] j^" 

au-dessus; pour voyagent "flS 
B. Montmartre, 118 (Ecr f * 

M* 

tri j 

VARICES. BAS LEPEâDBIF 
en Caoutchouc, lacés ou non. Sou 

I 
— j 

et souvent guérison. Chez LEPERDMM*
1" ^""jcl 

Martyrs, 28. Dépôt faubourg Montmanr/'-
 ; 

' ...ri 'o-* 

INJECTION 
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8
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(5358) 

f Jfialuttieg Sevré te M. 

CUF.R1S0N PROMPTE, RADICALE ET PEU COUTEWe 

par le Traitement du Docteur 

C" ALBEB7 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en phar 

macie, ex-pharmacien des hôpitaux de la ville M 

Paris , professeur de médecine et de botanique 

honoré de médailles et récompenses nationales' 

Bue Montorgueil, 19, 
Ancien n" 21. 

TRAITEMENT PAR CORRESPOND INCR. (Aff 

(5357) 

FILS 
BAIGNOIRES avec appareil chauffant l'eau et le linge nécessaires; DOUCHES ES 

PLUIE s'adaptant à tontes les baignoires; BAIGNOIRES ordinaires; CYLINDRES m 
répandre d'odeur; NOUVEAUX BAINS DE SIÈGE et BAINS DE PIEDS avec ou sans ir-
rigation. 

A la fabrique, chez CHEVAL.IBR Ris, 232, place de la Bastille, où l'on 

Irouve tout ce qui a rapport au CHAUFFAGE , à I 'HYGIÈNE et à l 'ÊrjpiMMH 

DOMESTIQUE. — Dépôt, 140, rue Montmartre. (,3210) 

ftlCHEfj IBWYfrcrer, libraires-éditeurs des fflK5JV.lt S S C©MPÏJI?TE§ ÏS'AffiE S. &7S ©«* E BHJJIAS (format in -18 anglais à 9 fr. le volume), rsae Vlvlcmie, H bU. 

I LA BOMNE AVENTURE 
in-3 . Prix : 12 francs. ŒUVRES NOUVELLES DE LAMARTINE. 

En 

vente 

Tour 
paraître 

lé 
1 5 mai : 

HISTOIRE D'UNE 

SERVANTE. GENEVIEVE 
NOUVELLES CONFIDENCES 

Prix : 5 fr. 

Un beau volume 

grand in-8" 

cavalier. 

LE CHATEAU DES DÉSERTES, par GEORGE S 4MB , 2 vo-
lumes in-8". Prix : 12 francs, 

paraître 1 PORTRAITS POLITIQUES ET RÉVOLUTIONNAIRES, par 

., ,
 tr

 ) G U VILL1ER-FLEURY, 1 vol. grand in 18. Prix : 3 francs 
\ THEATRE COMPLET DE PONSARD, 1 volume grand in 

au
 f 18. Prix : 3 francs. 

SCÈNES ET PROVERBES, par OCTAVE FEUILLET, 1 v0-
5 mai : \ lume grand in-18. Prix : 3 francs. 

Tm vente t LE VICOMTE DE BRAGELONNE, par Alex. DUMAS, S vol. grand- in»! 8. Prix : 12 fr. — CATHERINE, par Jules SANDEAU 1 vol grand in-18 Prix :2k -
SCÈNES DE LA BOHEME, par Henry MURGER (2

e
 édition), i vos. grand in-18. Prix : 3 fr. — NOUVELLES de Jules SANDEAU 1 vol grand in-18 

Prix : 2 fr. — SCÈNES DE LA VIE DE JEUNESSE, par Henry MURGER (2" édition), 1 vol. grand in-18. Prix : 3 fr. ' (5352) 

Un beau volume 

grand in-8° 

cavalier. 

Prix : 5 fr. 

VAX 

venle 

par EUGENE SUE, 2 volumes 

RAOUL DESLOGES, par ALPHONSE KARR , 2 volumes 
in-3". Prix : 12 francs. 

SACS ET PARCHEMINS, par JULES SANDEAU, 2 vo-
\ lûmes in-8". Pria : 12 fr. 

Ao 
dire 
jater 

er 
i! ud 
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■tri 
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La pn^ltsatlon légale de» Actes de Société é*t obligatoire pour l'année 1S5I dan» lit CSAa5Œ?BTB ïSSîS TRIBU1VAIJX , î.BS BROIT et le JOURMAL «BWBRAli R'AUPICMES. 

lies 
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Production de titres. 

Le sieur MAGNIER, rue Tailhoul, 
16, commissaire à l'exécûtipn (lu 
concordat du sieur GAUDIN 1)E 
V1LLAINË, invile ceux (te MM. les 
créanciers qui ne se seraient pas 
présentés à la faillite à lui produire 
dans la huitaine leurs titres de 
créances, faute de quoi il» ne seront 
pas compris dans. la dernière ré-
partition qu'il est sur le point d o-

peW. (
44e2

> 

(SKK3SÉTES. 

' Suivant acte reçu par M« Plancliat 
et son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-cinq avm mil huit cent cin-
quante-un, enregistré, 

M. François VENOT et M. Jean-
Nicolas FLAMAND, négocians, de-

meurant à Paris, rue Albouy, i, ont 
fermé entre eu\ pour quatre an-
nées, ;i partir du premier avril mil 
huit cent cinquante-un, une socié-
téennom colleclif, SOMS la raison 

V BNOT-PLAM AN1>, pour l'exploita-
tion du fonds de commerce de fa-
bricant de commerce et argenture 

et instrument de mathématiques , 
qu'ils l'ont déjà valoir a Paris, rue 

l» su'œ de la soeiélé sera h Paris, 

rue. Albouy, l. L'apport 'tes associes 
consiste d'ans ledit fonds de com-
merce leur appartenant en com-
mun, el estimé avec tout ce qui en 
dépend soixante-dotue mille francs. 

Les achats, ventes de marchandi-
ses et toutes opérations d; simple 

adminislralion pourrom être ranes 

par chacun des associes indiMinç-
leinent ; mais le consentcmenl ct la 

•signature Aeehaoun des associes se-

ront nécessaires pour souscrire el 
endosser des elfels de commerce ei 

contracter ions aMlrwriiuawmrn*. 
La signature sociale sera \ LNU1-

FLAMAND, formée des signatures 

de» dënx associés apposées dans cet 

ordre, l'une à In Bullede l'autre. 

PLANCHAT. (4»U) 

Suivant acte passé devant M'I.in-
det et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-deux avril mil huit 
cent cinquante-un, M. Auguste-
Pierre B01SSONXEAU et H. Jules 
COULOMB , tous deux fabricans 
d'yeux artificiels humains, déméu-
ranta Paris, rueNeuve-des-Malhu-
rins, 58, ont formé entre eux, poin-
ta fabrication des yeux ai'iiliciels 
humains; une société commerciale 
en nom collectif, dont le siège est 
établi i Paris, rue-Nenve-des-Ma-

thurihs, 58. La durée de eette so-
ciété a été Usée il viiii'l ans, à partir 
du quinze avril mil huit ceul cin-
quante-un pour fini r à pareille é-
poque de l'année mil huit cent soi 
vante-onze. 11 a été stipulé que la 
raison et la signature sociales se-
raient HOISSONNEAU, et que les as-
sociés s'enleni'lraienl entre eux sur 
les actes d'ailniinisiralion de celle 

soeiélé. 
Pour extrait. (3319) 

D'un acte sous seings privés, l'ait 
douille n Paris Je dix-huit avril mil 

huit cent cinquan'fe-ûh, enregistré 
le vingt-quatre dudit mois d'avril 
folio 56, recto, caso 5, par d'Ar-
inengae 1, qui a perçu cinq francs 
einquai te centimes; décime com-
pris; 

Jl appert: 
Que M . Etienne-Auguste DAUYIN, 

libraire patenté suivait! la loi, de-
meurant à Paris, rue Soufflet, '26, 
d'une part ; 

Et M. Eugène DAL'VIN, premier 
commis chez sou frère, ci-dessus 
nommé, demeurant à Paris, rue 

Soufflot, 26, d'autre pari ; 
Ont formé entre eux une société 

en nom collectif pour l'exploitation 
des tonds de librairie sis à Paris, 
rue des Grès, IT , rue Soufflot, 20, el 
PUe Saint e-llyacinthe-Saiiit-.Miehel, 

n" 2. ; 

Que la durée de la société est llxee 
à di\ (innées consécutives, a partir 

du vingt avril mil 1 1 u it. cent ein-

quanle-Wl. , _ . 
Que son sietje sera a Paris, ru 

Soufflot, Î6. . , . 
Que la raison et la signature so-

ciales seront DAUVIN frères. 
Que les lieux associés auront la 

signature, mais qu'ils nèpotirrbni 
en l'aire usage que pour les alfaires 
delà société. 

Que te capital social est de trente-
deux mille francs, dans lesquels les 
fonds de librairie sus-énoneés en-
trent pour une valeur de vingt-cinq 
mille, y compris les marchandises. 

Que ies bénéfices et les perles se-

ront partagés par moitié. 
Pour extrait eerliliéconformc ; 

A. DAUVIN. (3317) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

l'tiillîie». 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement Ouï) MARS i85i, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Pu sieur BURDET ills.nid de non 
veautés, à la gare d'tvry; nomme 
M. Korget juge-commissaire, et M 

Pellerin, rue Geoffroy - Marie, 3, 
syndic provisoire (MP bioi du gr.) 

Jugement du 29 AVRIL 1851, qui 
déclarent lu /milite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur IIAESE (Louis-I)arlhéle 
my-Perpélue), bonnetier, l'aub. St-
Denis, i r> 7 ; dominé M. Noël juge-
eoinmissaire, et M. Baudouin, rue 
d'Argenleuil, 30, syndic provisoire 
(N" 9889 du gl'.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CRESSENT (Procope- Jo-
seph- Charles- Auguste), pharma-
cien, rue de lu Roquette, 77, les mai 
à 11 heures (N» 9874 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tâul pas connus, sont priés de re-
met Ire au greffe" leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DULIN (François-Marie-

Paul), directeur du théâtre du Vau-
deville, place de la Bourse, 31, le o 
mai à 9 heures (N° 9715 du gr.); 

Du sieur GRENIER et C, Compa-
gnie centrale des' toitures, rue Ri-

chelieu, 74, le 5 niai à i heure ici 
(N- 9725 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riOeation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur SAIIE (Raymond), édi-
teur, rue de l'Eperon, 8, le 6 mai à i) 
heures (N"9ioo du gr.); 

Du sieur DELTON (Louis-Jean), 
directeur du cercle et estaminet du 

passage de l'Opéra, galerie du Ba-
romètre; le 5 mai à 12 heures (N» 
977s du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat, 

oitj s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des sijndicsj 

NOTA . H ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont Invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes a reclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur RENAULT (Claude-
Léon), fah. de caries, rue de La 
Harpe, 45, entre les mains de M. 
Geoffroy, rue d'Argenleuil, 41, syn-
dic (le la faillite (N» 9847 du gr.); 

Du sieur LEL'BE (Léon-FrançOIs), 

ane. nid de bouteilles, rue Monlor-
gueil, ci, entre les mains de M. 

Breuillarq, rue de Trévise, 28, svn-
dic de la faillite (N» 9827 du gr.);" 

Du sieur ORIOT (Amand), limo-
nadier, boul. St-JUarlin, 1, entre les 
mains de M. Breulllard, rue de Tré-
vise, 28, syndic de la faillite (N° 
9856 du gr.);. 

Pour, en conformité de l'art'cle 492 
de ta loi du 28 1838, être procède 
à la Vérification des cré uces, qui 
commencera immédiatement aptes 
l expiration de ce délai. 

REPARTITION. 

Les créanciers vérifiés el afll 
du sienr GRANDRY, quincai 
nie.St-Dcnis, ?

m
, peuvent se 

senler cliez M. Maillet, syndic 
l.alhlle, 4i, pour loucher un 
demie de 9 IV. 22 cent. 41 n 

deuxième cl dernièreréiiarlilio 
S725 du gr.). 

rme8 
Hier, 
pré-

, rue 

divi-
oo, 

n(N« 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

JiT COMDITIOXS SOMMAIRES. 

Concordat MASSET ct C*. 

Jugement du 2.1 avril 1851, lequel 
homologue le concordat passé le 
5 avril i85i, entre les sieurs MAS-
SET et O, boulangers, a Montrou-
ge, roule d'Orléans, 132; le sieur Mas-
set, gérant, stipulant; et les créan-
ciers de ladite société. 

Condilions sommaires. 

Abandon aux créanciers de tout 
l'actif de la société; à ce moyen li-
bération du sieur Masse! ès-noms. 

Le sieur Boulet, Commissaire à 
l'execuiipn(N0 9735 du gr.). 

Concordat SEVESTRE. 

Jugement du 17 avril 1s.11, lequel 
homologue le concordat passé le 2 
ay/il 1851, entre le sieur SEVES-
IRE (Nicolas - François), nourris-
seur, a Genlilly, rue de la Glacière, 
54, et ses créanciers. 

Condilions sommaires. 

Remise au sieur Seveslrede 4o p 
100 en principal, intérêts et hais. 

Les 00 p. 100 non remis payables, 
sans intérêts, eu dix ans: soit 6 p 
100 par an, divisés en quatre paie-

inens, de trois en trois mois; le pre-
mier paiement devant avoir lieu, le 
l" juillet prochain. 

La dame épouse du sieur Sevestre, 
caution solidaire du paiement des 
dividendes (N° 9728 du gr.). 

DEMANDE EN RAPPORT DE FAILLITE. 

D'un exploit du ministère de Bi-
non, huissier à Paris, eu date du 17 
avril 1851, 

11 appert : 

Qu'opposition a étéfbrmâeà l'exé-
ouilon d'un Jugement du Tribunal 
de commerce de la Seine, en date 

'I" 3 dudit mois d'avril, enregistré 
;' pu hho,. qui a déclaré le sieur 
PIKRRE8QN, restaurateur, rueNeu-
ye-des-Capucines, 5, en élat de fail-
llle. 

Ceux de MM. les créanciers qui ne 

se sont pas encore fait connaître, 
sont pries de vouloir bien adresser 
eues réclamations, avec les litres à 

1 appui, dans les dix jours des pré-

sentes, entre les mains (le M. Le-
Iraneois, demeurant \ PariS, rue de 

Grammont, 10, syndic de ladite fail-
lite. 

Ce délai passé, il sera statué, par 

le Tribunal, sur le mérite de l'oppo-
sition dont s'agit. 

RAPPORT DE CLOTURE. 

Jugement du 29 avril 1851, lequel 
rapporte celui du 4 juillet 1842, pro 
nonçant clôture pour cause d'insuf-

lisanee d'actif des opérations de la 

faillitedii sieur LE MARQUANT(Pro9-
per), horloger, rue des Grés-Sainl-
Jacques, 5 (N° 4723 du gr.). 

Jugement du 7 avril tssi, lequel, 

attendu l'état d'union, qualifie fail-
lite la cessation de paieuiens des 
sieurs MASSON, JEANBlîltNAT et C«, 
nids de nouveautés, à Paris, rue 

Rambuteau, 22; dit, en conséquen-
ce, quelesdits sieurs Masson, Jcan-
bernal el C°, demeureront soumis 
aux incapacités attachées à ladite 

qualiiiealion; maintient, en qualité 
de syndic de l'union, le sieur Millet, 

rue Mazagran, 3 (N° 9853 du gr.). 

CLOTURE DES OPERATIONS 

POCI INSUFFISANCE D'ACTIF. 

ZV. B. Un mois après la date de ces 
jugemens, chaque créancier rentra 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 avril 1851. 

Du sieur G. HEIM et C», eommlss. 
de roulage, rue Stc-Avoie, 19 (N° 
9210 du gr.). 

ASSF.MULKES DU 1" MAI 1851. 

NEUF HEURES : Flcury, nui de nou-
veautés, vérlf. — Gulbert, épicier, 

clôt. — Bemler, menuisier, eonc. 

0N7.F. HEURES : Rigo, aile, édilour 
d'estampes, clôt. —Durand frères, 
marbriers, alllrm. après union. 

UNE HEURE : ClOtquinet , nég. en 
vins, vérif. — Guereboux, fat), de 

poupées, clôt. -MiHot,** 

>eu trois-six, id. - Ouiue, 

boulanger, id. 

TROIS HEURES : ™lon:J^jèM 
nadier, vérif. 
anc. md de bois, 1* -

 r 
lionnelier, dut. - ^fJw 
nuisier, conc.-Lemarfl»^ 

Séparations* 

' e
 n

 fle b ie,î 

Demande en séparaho» "^w 
entre Justine-AntoineUe-^ ^ 

NORGUET et Jean--Bat»
 gU

a). 
U1EUX, à Pans, rue Mo» 

23. - Goiset, avoue. ^ 

Demande en rfrfffltlW 
entre Marie-Mathu* ^aeft 
et Joseph-Eugène-PM'

 le
,jr 

ROCHETT1, à Parl«.,W 

St-Ai,toine, 78 -; 
47 ans, ruede .oue.

 L0111!
^# 

lil'oui ',8 ans, 1 ne »■ .,,„i...r, H 
38 -M.nedePitray;."'Bu»f;t 

' no. — * 

rue Si-Dominiq»^» 
l'Université, 

ans, r 
Alliaiiinc, 38 a.";-' "y an». 'Vb* 

de l'ilôiiital, 6 

V.tireRistré à Paris, le Jliai 185j , F. 
Heçu doux francs vingt centimes, décime compris. 

'MPKIMKÎUE I>E A. GUVOT, P.UE WEUVE-!)ES -MATII(JH1NS, 1B, 
Pour légalisation do la 

Le maire du 1" «rrondissem*»
1 

Gtiï°T' 

tion 1. 

Uécé» et inliuiM» 

Du 28 avril 1851. - ̂ % 
ans.rueDuphol, 2.

 m
 i

6
 -

Nogaret, 62 ans, rut » 
Rolland, 28 ans. rue ^

ruede
CJ 

9. —M. Boudent, 48 .au-. ,
n
^i 

nelle ,4i. — M. TbuiU '*J' n*j*J 
des Prêcheurs, 7. - '

 a
-\e, ̂  

ans, rue de la Cos»^sVJî" 
MineChainuo.it, 69 ̂ ^ 

St-Marlin, 39 
ans, rue Phéhppea v »■ ̂  
pin 49 ans, rue Mémim 

M. lliiln, 57 ans, ri*y-
-Muie Lefevre,^.. . ̂  

% 

Un 

!
&;, 

!*t 

l»7;â !>■ 


